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PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA

Decreto do Presidente da República n.o 44/2003
de 2 de Agosto

O Presidente da República decreta, nos termos do ar-
tigo 135.o, alínea b), da Constituição, o seguinte:

É ratificado o Acordo de Alteração ao Protocolo
Relativo aos Privilégios e Imunidades da Organização
Europeia de Telecomunicações por Satélite (EUTEL-
SAT), adoptado e confirmado pela 26.a Assembleia de
Partes daquela Organização, que teve lugar em Cardiff,
de 18 a 20 de Maio de 1999, aprovado, para adesão,
pela Resolução da Assembleia da República n.o 65/2003,
em 29 de Maio de 2003.

Assinado em 16 de Julho de 2003.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 23 de Julho de 2003.

O Primeiro-Ministro, José Manuel Durão Barroso.

Decreto do Presidente da República n.o 45/2003

de 2 de Agosto

O Presidente da República decreta, nos termos do
artigo 135.o, alínea b), da Constituição, o seguinte:

É ratificada a Convenção entre a República Portu-
guesa e a República Islâmica do Paquistão para Evitar
a Dupla Tributação e Prevenir a Evasão Fiscal em Maté-
ria de Impostos sobre o Rendimento e respectivo Pro-
tocolo, assinados em Lisboa em 23 de Junho de 2000,
aprovados pela Resolução da Assembleia da República
n.o 66/2003, em 29 de Maio de 2003.

Assinado em 16 de Julho de 2003.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 23 de Julho de 2003.

O Primeiro-Ministro, José Manuel Durão Barroso.

ASSEMBLEIA DA REPÚBLICA

Resolução da Assembleia da República n.o 65/2003

Aprova, para adesão, o Acordo de Alteração ao Protocolo Relativo
aos Privilégios e Imunidades da Organização Europeia de Tele-
comunicações por Satélite (EUTELSAT), adoptado e confirmado
pela 26.a Assembleia de Partes daquela Organização, que teve
lugar em Cardiff, de 18 a 20 de Maio de 1999.

A Assembleia da República resolve, nos termos da
alínea i) do artigo 161.o e do n.o 5 do artigo 166.o da
Constituição, aprovar, para adesão, o Acordo de Alte-
ração ao Protocolo Relativo aos Privilégios e Imuni-
dades da Organização Europeia de Telecomunicações
por Satélite (EUTELSAT), adoptado e confirmado pela
26.a Assembleia de Partes daquela Organização, que

teve lugar em Cardiff, de 18 a 20 de Maio de 1999,
cujo texto, na versão autenticada em língua francesa
e respectiva tradução para língua portuguesa, se publica
em anexo à presente resolução.

Aprovada em 29 de Maio de 2003.

O Presidente da Assembleia da República, João Bosco
Mota Amaral.

ACCORD PORTANT AMENDEMENT AU PROTOCOLE SUR LES PRI-
VILÈGES ET IMMUNITÉS DE L’ORGANISATION EUROPÉENNE DE
TÉLÉCOMMUNICATIONS PAR SATELLITE (EUTELSAT).

Les Parties au présent Accord:

Etant Parties à la Convention portant création de
l’Organisation européenne de télécommunica-
tions par satellite (EUTELSAT) ouverte à la sig-
nature à Paris le 15 juillet 1982 («la Conven-
tion»);

Etant également Parties au Protocole sur les pri-
vilèges et immunités de l’Organisation euro-
péenne de télécommunications par satellite
(EUTELSAT), fait à Paris le 13 février 1987,
(«le Protocole»);

Notant que l’Assemblée des Parties d’EUTELSAT,
à sa vingt-sixième réunion, a adopté des amen-
dements à la Convention en vue de la trans-
formation d’EUTELSAT, y compris des amen-
dements à l’article XVII, c), de la dite Convention,
en vertu duquel le Protocole a été conclu;

Considérant qu’il est souhaitable d’amender le Pro-
tocole aux fins d’harmonisation avec la Conven-
tion amendée;

sont convenues d’amender le Protocole comme suit:

Article I

Remplacer les paragraphes de préambule du Proto-
cole par le texte suivant:

«Considérant la Convention, portant création de
l’Organisation européenne de télécommunications par
satellite (EUTELSAT) ouverte à la signature à Paris
le 15 juillet 1982, telle qu’elle est amendée, et, notam-
ment, l’article XII, c), de la Convention amendée;

Notant que l’Organisation a conclu un Accord de
siège avec le Gouvernement français;

Considérant que l’objet du présent Protocole est de
faciliter la réalisation de l’objectif de l’Organisation et
de garantir la bonne exécution de ses fonctions;»

Article II

Article 1, «Définitions» — Remplacer par le texte
suivant:

«Définitions

Aux fins du présent Protocole:

a) Le terme ‘Convention’ désigne la Convention
portant création de l’Organisation européenne
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de télécommunications par satellite, y compris
ses annexes, ouverte à la signature à Paris le
15 juillet 1982;

b) L’expression ‘Partie à la Convention’ désigne
un Etat à l’égard duquel la Convention est
entrée en vigueur;

c) L’expression ‘Partie abritant le siège’ désigne
la Partie à la Convention sur le territoire de
laquelle l’Organisation a établi son siège;

d) L’expression ‘Partie au Protocole’ désigne un
Etat à l’égard duquel le présent Protocole, ou
le Protocole amendé, selon le cas, est entré en
vigueur;

e) L’expression ‘membre du personnel’ désigne le
Secrétaire exécutif et toute personne employée
à plein temps par EUTELSAT et soumise à
son statut du personnel;

f) Le terme ‘représentants’, dans le cas des Parties
au Protocole et de la Partie, abritant le siège,
désigne les représentants auprès d’EUTELSAT
comprenant les chefs de délégation, suppléants
et conseillers;

g) Le terme ‘archives’ désigne tous les dossiers
appartenant à EUTELSAT ou détenus par elle,
tels que les manuscrits, la correspondance, les
documents, les photographies, les films, les
enregistrements optiques et magnétiques, les
enregistrements de données, les représentations
graphiques et les programmes informatiques;

h) L’expression ‘activités officielles’ d’EUTELSAT
désigne les activités menées par l’Organisation
dans le cadre de ses objectifs tels qu’ils sont
définis dans la Convention, y compris ses acti-
vités administratives;

i) Le terme ‘expert’ désigne une personne autre
qu’un membre du personnel nommée pour exé-
cuter une tâche précise pour le compte ou au
nom d’EUTELSAT et aux frais de cette der-
nière;

j) Le terme ‘biens’ désigne tout ce qui peut faire
l’objet d’un droit de propriété, y compris les
droits contractuels;

k) L’expression ‘Secrétaire exécutif’ désigne le Secré-
taire exécutif d’EUTELSAT.»

Article III

Article 3, «Immunité de juridiction et d’exécution
d’EUTELSAT» — Remplacer par le texte suivant:

«Immunité de juridiction et d’exécution de l’Organisation

1) A moins d’avoir renoncé expressément à son immu-
nité dans un cas particulier, EUTELSAT bénéficie, dans
l’exercice de ses activités officielles, de l’immunité de
juridiction, sauf dans les cas suivants:

a) Toutes activités commerciales;
b) Lorsqu’une action civile est intentée par un tiers

pour les dommages résultant d’un accident
causé par un véhicule automobile ou tout autre
moyen de transport appartenant à EUTELSAT
ou circulant pour son compte ou en cas d’infrac-

tion à la réglementation routière intéressant le
véhicule ou le moyen de transport précité;

c) Pour la saisie, en exécution d’une décision juri-
dictionnelle sans appel, des traitements et émo-
luments, y compris les droits à pensions, dus
par EUTELSAT à un membre ou à un ancien
membre du personnel;

d) Dans le cas d’une demande reconventionnelle
directement liée à une action judiciaire intentée
par EUTELSAT;

e) Pour l’exécution d’une décision arbitrale rendue
en vertu de l’article XV de la Convention.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1),
aucune action ayant trait aux droits et obligations en
vertu de la Convention ne peut être intentée contre
EUTELSAT devant les tribunaux des Parties au présent
Protocole par des Parties à la Convention ou des per-
sonnes agissant en leur nom, ou faisant valoir des droits
cédés par elles.

3) Les biens et l’actif d’EUTELSAT, où qu’ils se trou-
vent et quel qu’en soit le détenteur, sont exempts de
toute perquisition, contrainte, réquisition, saisie, con-
fiscation, expropriation, mise sous séquestre ou de toute
autre forme d’exécution, que ce soit par décision exé-
cutoire, administrative ou judiciaire, sauf lorsqu’il s’agit:

a) D’une saisie ou d’une exécution opérée en appli-
cation d’une décision juridictionnelle sans appel
prononcée dans le cadre de toute action intentée
contre EUTELSAT en application du paragra-
phe 1);

b) De toute mesure prise conformément à la légis-
lation de l’Etat intéressé lorsqu’elle est tem-
porairement nécessaire à la prévention des
accidents qui mettent en cause des véhicules
automobiles ou d’autres moyens de transport
appartenant à EUTELSAT ou circulant pour
son compte, ainsi qu’à l’enquête dont ces acci-
dents font l’objet;

c) D’une expropriation de biens immobiliers pour
cause d’utilité publique, et sous réserve du prompt
paiement d’une indemnité équitable, à condition
que la dite expropriation ne porte pas préjudice
aux fonctions et activités d’EUTELSAT.»

Article IV

Article 4, «Dispositions fiscales et douanières» — Le
texte est amendé comme suit:

1) Supprimer les paragraphes 3) et 8);
2) Renuméroter les paragraphes restants de 1) à 6).

Article V

Article 8, «Représentants des Signataires» — Sup-
primer.

Article VI

Article 10, «Directeur général» — Le texte est
amendé comme suit:

Supprimer l’expression «Directeur général» partout
où elle apparaît, et remplacer par «Secrétaire exécutif».
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Article VII

Article 13, «Notification des noms des membres du
personnel et des experts» — Le texte est amendé comme
suit:

Supprimer l’expression «Directeur général» et rem-
placer par «Secrétaire exécutif».

Article VIII

Article 14, «Renonciation» — Remplacer par le texte
suivant:

«Renonciation

1) Les privilèges, exemptions et immunités prévus
dans le présent Protocole sont accordés aux personnes
qui en bénéficient non pas en vue de leur avantage per-
sonnel, mais dans le but de leur permettre de s’acquitter
efficacement de leurs fonctions officielles.

2) Si, de l’avis des autorités mentionnées ci-après,
les privilèges et immunités sont de nature à entraver
l’action de la justice et dans tous les cas où ils peuvent
être levés sans compromettre les buts pour lesquels ils
ont été accordés, ces autorités ont le droit et le devoir
de lever ces privilèges et immunités:

a) Les Parties au Protocole, pour ce qui est de
leurs représentants;

b) L’Assemblée, convoquée, le cas échéant, en ses-
sion extraordinaire, pour ce qui est d’EUTEL-
SAT ou du Secrétaire exécutif;

c) Le Secrétaire exécutif, pour ce qui est des mem-
bres du personnel et des experts.»

Article IX

Article 18, «Règlement des différends» — Du fait de
la nouvelle numérotation, le texte est amendé comme
suit:

Remplacer «article XX» par «article XV».

Article X

Article 19, «Clause d’arbitrage dans les contrats
écrits» — Le texte est amendé comme suit:

Remplacer «Directeur général» par «Secrétaire exé-
cutif».

Article XI

Article 20, «Règlement des différends relatifs aux
dommages, à la responsabilité non contractuelle ou aux
membres du personnel ou experts» — Le texte est
amendé comme suit:

Remplacer «article XX» par «article XV».

Article XII

Article 22, «Signature, ratification, adhésion et réser-
ves» — Le texte est amendé comme suit:

Au paragraphe 3, remplacer «article 25» par «article 24».

Article XIII

Article 23, «Entrée en vigueur et durée du Proto-
cole» — Le texte est amendé comme suit:

Remplacer «article 22» par «article 24».

Article XIV

Article 24, «Entrée en vigueur et durée à l’égard d’un
Etat» — Le texte est amendé comme suit:

Remplacer «article 22» par «article 24».

Article XV

Article 25, «Dépositaire» — Le texte est amendé
comme suit:

Remplacer «Directeur général» par «Secrétaire exé-
cutif».

Article XVI

Tous les articles à partir de l’article 9 sont renumé-
rotés suite à la suppression de l’article 8.

Clauses finales

Article XVII

Signature, ratification et adhésion

1) Le présent Accord portant amendement est ouvert
à la signature, au siège d’EUTELSAT, du 1er mai 2000
au 31 décembre 2001.

2) Toutes les Parties à la Convention, autres que la
Partie abritant le siège, peuvent devenir Parties au pré-
sent Accord portant amendement par:

a) Signature sans réserve de ratification, d’accep-
tation ou d’approbation;

b) Signature sous réserve de ratification, d’accep-
tation ou d’approbation, suivie de ratification,
d’acceptation ou d’approbation; ou

c) Adhésion.

3) La ratification, l’acceptation, l’approbation ou
l’adhésion s’effectuent par le dépôt de l’instrument
approprié auprès du Dépositaire.

4) Tout Etat qui est Partie au présent Accord portant
amendement mais qui n’est pas Partie au Protocole est
lié par les dispositions du Protocole tel qu’il est amendé
par le présent Accord portant amendement au regard
des autres Parties, mais il n’est pas lié par les dispositions
du Protocole au regard des Etats Parties au Protocole
seulement.

5) Des réserves au présent Accord portant amende-
ment peuvent être faites conformément au droit inter-
national.

Article XVIII

Entrée en vigueur de l’Accord portant amendement

Le présent Accord portant amendement entre en
vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle deux
Parties à la Convention remplissent les conditions pré-
vues à l’article XVII, paragraphe 2).

Article XIX

Entrée en vigueur à l’égard d’un Etat

1) Le présent Accord portant amendement prend
effet, à l’égard d’un Etat qui remplit les conditions de
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l’article XVII, paragraphe 2) du présent Accord portant
amendement après qu’il est entré en vigueur, le tren-
tième jour suivant la date de signature ou de dépôt
d’un instrument auprès du Dépositaire.

2) Tout Etat qui devient Partie au Protocole après
l’entrée en vigueur du présent Accord portant amen-
dement conformément aux dispositions de l’article XVIII

est, faute d’avoir exprimé une intention différente, con-
sidéré comme étant:

a) Partie au Protocole tel qu’il est amendé; et
b) Partie au Protocole non amendé au regard de

toute Partie au Protocole qui n’est pas liée par
le présent Accord portant amendement.

Article XX

Dépositaire

1) Le Secrétaire exécutif est le Dépositaire du présent
Accord portant amendement.

2) Le Dépositaire informe, en particulier, toutes les
Parties à la Convention au plus tôt:

a) De toute signature du présent Accord portant
amendement;

b) Du dépôt de tout instrument de ratification,
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion;

c) De la date d’entrée en vigueur du présent
Accord portant amendement;

d) De toutes autres communications ayant trait au
présent Accord portant amendement.

3) Lors de l’entrée en vigueur du présent Accord por-
tant amendement, le Dépositaire transmet une copie
certifiée conforme de l’original au Secrétariat de l’Orga-
nisation des Nations Unies pour enregistrement et publi-
cation, conformément à l’article 102 de la Charte des
Nations Unies.

Article XXI

Textes faisant foi

Le présent Accord portant amendement est établi
en un seul exemplaire en langues française et anglaise,
ces deux textes faisant également foi, et est déposé
auprès du Dépositaire qui en adresse une copie certifiée
conforme à toutes les Parties à la Convention.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à
cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont signé
le présent Accord portant amendement.

ACORDO DE ALTERAÇÃO AO PROTOCOLO RELATIVO AOS PRIVI-
LÉGIOS E IMUNIDADES DA ORGANIZAÇÃO EUROPEIA DE TELE-
COMUNICAÇÕES POR SATÉLITE (EUTELSAT).

Os Estados Partes no presente Acordo de Alteração
ao Protocolo:

Sendo Partes na Convenção que criou a Organi-
zação Europeia de Telecomunicações por Saté-
lite (EUTELSAT), aberta à assinatura em Paris
em 15 de Julho de 1982 («a Convenção»);

Sendo igualmente Partes no Protocolo Relativo aos
Privilégios e Imunidades da Organização Euro-
peia de Telecomunicações por Satélite (EUTEL-
SAT), celebrada em Paris em 13 de Fevereiro
de 1987 («o Protocolo»);

Considerando que a Assembleia de Partes da
EUTELSAT, na sua 26.a Sessão, aprovou alte-
rações à Convenção para reestruturação da
EUTELSAT, incluindo alterações ao artigo XVII,
c), na base do qual tinha também sido celebrado
o Protocolo;

Considerando que é desejável alterar o Protocolo
para assegurar a coerência do mesmo com a Con-
venção alterada;

acordaram alterar o Protocolo nos seguintes termos:

Artigo I

O preâmbulo do Protocolo é substituído pelo seguinte
texto:

«Considerando a Convenção que criou a Organização
Europeia de Telecomunicações por Satélite, aberta à
assinatura em Paris em 15 de Julho de 1982, as suas
alterações, e em particular ao artigo XII, c), da Con-
venção alterada;

Considerando que a Organização celebrou um
Acordo Sede com o Governo da República Francesa;

Considerando que a finalidade do Protocolo é facilitar
a realização do objectivo da Organização e assegurar
o eficiente desempenho das suas funções;»

Artigo II

Artigo 1.o, «Definições» — é substituído pelo texto
seguinte:

«Definições

Para os efeitos do presente Protocolo:

a) ‘Convenção’ designa a Convenção que criou a
Organização Europeia de Telecomunicações
por Satélite, incluindo os seus anexos, aberta
à assinatura em Paris em 15 de Julho de 1982;

b) ‘Parte na Convenção’ designa um Estado rela-
tivamente ao qual a Convenção se encontra em
vigor;

c) ‘Parte Sede’ designa o Estado em cujo território
a Organização instalou a sua sede;

d) ‘Parte no Protocolo’ designa um Estado rela-
tivamente ao qual o presente Protocolo, ou as
suas alterações, conforme o caso, se encontram
em vigor;
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e) ‘Membro do pessoal’ designa o Secretário Exe-
cutivo e qualquer outra pessoa contratada a
tempo inteiro pela EUTELSAT e sujeita ao
estatuto de pessoal;

f) ‘Representantes’ designa os representantes das
Partes no Protocolo e da Parte Sede junto da
EUTELSAT, incluindo os chefes de delegação
e os seus substitutos e conselheiros;

g) ‘Arquivos’ designa todo o conjunto de registos
pertencentes à EUTELSAT ou que se encon-
trem em seu poder, tais como manuscritos, cor-
respondência, documentos, fotografias, filmes,
gravações ópticas e magnéticas, gravações de
dados, representações gráficas e programas
informáticos;

h) ‘Actividades oficiais’ da EUTELSAT designa as
actividades levadas a cabo pela Organização no
âmbito dos seus objectivos, nos termos definidos
na Convenção, incluindo as suas actividades
administrativas;

i) ‘Perito’ designa a pessoa, que não um membro
do quadro, nomeada para desempenhar uma
missão específica por, ou em nome, da EUTEL-
SAT e a expensas desta;

j) ‘Bens’ designa tudo quanto possa ser objecto
de um direito de propriedade, incluindo direitos
contratuais;

k) ‘Secretário Executivo’ designa o Secretário Exe-
cutivo da EUTELSAT.»

Artigo III

Artigo 3.o, «Imunidade de jurisdição e execução da
EUTELSAT» — é substituído pelo seguinte texto:

«Imunidade de jurisdição e de execução da Organização

1) Salvo expressa renúncia num caso específico, a
EUTELSAT gozará, no âmbito das suas actividades ofi-
ciais, de imunidade de jurisdição, excepto nos seguintes
casos:

a) Em quaisquer actividades comerciais;
b) Em caso de acção cível intentada por terceiros,

por danos resultantes de acidente causado por
um veículo motorizado ou outro meio de trans-
porte pertencente ou operado por conta da
EUTELSAT, ou em caso de infracção aos regu-
lamentos de trânsito envolvendo tais meios de
transporte;

c) Em caso de penhora ordenada em execução de
sentença judicial transitada em julgado dos salá-
rios e emolumentos, incluindo pensões de
reforma, devidos pela EUTELSAT a um mem-
bro do seu pessoal, ou a um antigo membro
do seu pessoal;

d) Em caso de um pedido reconvencional, direc-
tamente relacionado com um processo judicial
intentado pela EUTELSAT;

e) Em caso de execução de decisão arbitral pro-
ferida ao abrigo do artigo XV da Convenção.

2) Sem prejuízo do parágrafo 1), nenhuma acção rela-
tiva a direitos e obrigações prevista na Convenção

poderá ser intentada contra a EUTELSAT nos tribunais
das Partes no presente Protocolo, pelas Partes na Con-
venção ou por pessoas agindo em seu nome ou fazendo
valer direitos cedidos por estas.

3) Independentemente da sua localização e de quem
os detenha, os bens e as acções da EUTELSAT gozarão
de imunidade relativamente a qualquer busca, arresto,
requisição, apreensão, confisco, expropriação, penhora
ou execução, na sequência de acção executiva, admi-
nistrativa ou judicial, salvo tratando-se de:

a) Penhora ordenada em execução de decisão judi-
cial transitada em julgado, proferida no âmbito
de qualquer acção intentada contra a EUTEL-
SAT, nos termos do parágrafo 1);

b) Qualquer medida adoptada em conformidade
com a legislação do Estado interessado, que seja
temporariamente necessária à prevenção e
investigação de acidentes em que intervenham
veículos motorizados ou outros meios de trans-
porte pertencentes à EUTELSAT, ou utilizado
em seu nome;

c) Expropriação por utilidade pública de bens imó-
veis, mediante pronto pagamento de justa
indemnização, desde que tal expropriação não
prejudique o funcionamento e as operações da
EUTELSAT.»

Artigo IV

Artigo 4.o, «Disposições fiscais e aduaneiras» —
é alterado nos seguintes termos:

1) São suprimidos os parágrafos 3) e 8);
2) Os restantes parágrafos são renumerados de 1)

a 6), respectivamente.

Artigo V

Artigo 8.o, «Representantes dos signatários» — é
suprimido.

Artigo VI

Artigo 10.o, «Director-Geral» — é alterado nos
seguintes termos:

As palavras «Director-Geral», sempre que surjam no
texto, são eliminadas e substituídas pela expressão
«Secretário Executivo».

Artigo VII

Artigo 13.o, «Notificação dos membros do pessoal
e dos peritos» — é alterado nos seguintes termos:

As palavras «Director-Geral» são eliminadas e subs-
tituídas pela expressão «Secretário Executivo».

Artigo VIII

Artigo 14.o, «Cessação» — é alterado nos seguintes
termos:

«Cessação

1) Os privilégios, isenções e imunidades previstos no
presente Protocolo não são concedidos para efeitos de
benefício pessoal de indivíduos, mas para permitir o
desempenho eficiente das suas funções oficiais.
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2) Se, no entender das autoridades abaixo mencio-
nadas, os privilégios e imunidades forem susceptíveis
de impedir a acção da justiça, e em todos os casos em
que possam ser retirados sem comprometer os objectivos
para os quais foram concedidos, as autoridades têm o
direito e o dever de revogar estes privilégios e imu-
nidades:

a) As Partes do Protocolo, relativamente aos seus
representantes;

b) A Assembleia, reunida, se necessário, em sessão
extraordinária, relativamente à EUTELSAT ou
ao Secretário Executivo;

c) O Secretário Executivo, relativamente aos mem-
bros do pessoal e aos peritos.»

Artigo IX

Artigo 18.o, «Resolução de litígios» — é renumerado
e alterado nos seguintes termos:

As palavras «artigo XX» são substituídas por
«artigo XV».

Artigo X

Artigo 19.o, «Cláusula de arbitragem em contratos
escritos» — é alterada nos seguintes termos:

As palavras «Director-Geral» são substituídas por
«Secretário Executivo».

Artigo XI

Artigo 20.o, «Resolução de litígios relativos a danos,
responsabilidade extracontratual ou a membros do pes-
soal ou peritos» — é alterado nos seguintes termos:

As palavras «artigo XX» são substituídas por
«artigo XV».

Artigo XII

Artigo 22.o, «Assinatura, ratificações, adesão e reser-
vas» — é alterado nos seguintes termos:

No parágrafo 3), a referência ao «artigo 25.o» é subs-
tituída por uma referência ao «artigo 24.o».

Artigo XIII

Artigo 23.o, «Entrada em vigor e duração do pro-
tocolo» — é alterado nos seguintes termos:

A referência ao «artigo 22.o» é substituída por uma
referência ao «artigo 24.o».

Artigo XIV

Artigo 24.o, «Entrada em vigor e duração para um
Estado» — é alterado nos seguintes termos:

A referência ao «artigo 22.o» é substituída por uma
referência ao «artigo 24.o».

Artigo XV

Artigo 25.o, «Depositário» — é alterado nos seguintes
termos:

A referência ao «Director-Geral» é substituída por
uma referência ao «Secretário Executivo».

Artigo XVI

Todos os artigos a partir do artigo 9.o em diante são
renumerados em consequência da eliminação do ar-
tigo 8.o

Disposições finais

Artigo XVII

Assinatura, ratificação e adesão

1) O presente Acordo de Alteração estará aberto à
assinatura na sede da EUTELSAT a partir de 1 de Maio
de 2000 até 31 de Dezembro de 2001.

2) Todas as Partes na Convenção, para além da Parte
Sede, podem tornar-se Partes deste Acordo de Alteração
através de:

a) Assinatura não sujeita a ratificação, aceitação
ou aprovação; ou

b) Assinatura sujeita a ratificação, aceitação ou
aprovação, seguida da ratificação, aceitação ou
aprovação; ou

c) Adesão.

3) A ratificação, aceitação, aprovação ou adesão serão
efectuadas pelo depósito do instrumento apropriado
junto do Depositário.

4) Um Estado que seja Parte neste Acordo de Alte-
ração, mas não seja Parte no Protocolo, ficará vinculado
às disposições do Protocolo alteradas pelo Acordo de
Alteração relativamente às Partes deste, mas não ficará
vinculado às disposições do Protocolo relativamente a
Estados Partes apenas no Protocolo.

5) Poderão ser feitas reservas ao presente Acordo
de Alteração em conformidade com o direito inter-
nacional.

Artigo XVIII

Entrada em vigor do Acordo de Alteração

O presente Acordo de Alteração entrará em vigor
no 30.o dia após a data em que duas Partes na Convenção
tenham cumprido os requisitos do parágrafo 2) do ar-
tigo XVII.

Artigo XIX

Entrada em vigor relativamente a um Estado

1) Para um Estado que tenha cumprido os requisitos
do parágrafo 2) do artigo XVII após a data de entrada
em vigor do presente Acordo de Alteração, este entrará
em vigor no 30.o dia subsequente à data da respectiva
assinatura ou do depósito de tal instrumento junto do
Depositário.

2) Qualquer Estado que se torne Parte no Protocolo
após a entrada em vigor do presente Acordo de Alte-
ração, nos termos do artigo XVIII, será, na falta de mani-
festação em contrário por parte de tal Estado:

a) Considerado como Parte no Protocolo alte-
rado; e

b) Considerado como Parte no Protocolo inicial,
relativamente a qualquer Parte no Protocolo
não vinculada pelo presente Acordo de Alte-
ração.
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Artigo XX

Depositário

1) O Secretário Executivo será o Depositário do pre-
sente Acordo de Alteração.

2) O Depositário deverá, em particular, notificar
prontamente todas as Partes na Convenção do
seguinte:

a) De qualquer assinatura do Acordo de Alte-
ração;

b) Do depósito de qualquer instrumento de rati-
ficação, aceitação, aprovação ou adesão;

c) Da data de entrada em vigor do presente
Acordo de Alteração;

d) De quaisquer outras comunicações relacionadas
com o Acordo de Alteração.

3) Após a entrada em vigor do presente Acordo de
Alteração, o Depositário remeterá uma cópia auten-
ticada do original ao Secretariado das Nações Unidas
para efeitos de registo e de publicação, em conformidade
com o artigo 102.o da Carta das Nações Unidas.

Artigo XXI

Textos autênticos

O presente Acordo de Alteração é feito num único
original, em inglês e francês, sendo ambos os textos
igualmente autênticos e será depositado junto do Depo-
sitário, que enviará uma cópia certificada para cada uma
das Partes na Convenção.

Em testemunho do que os abaixo assinados, devi-
damente autorizados para o efeito pelos respectivos
Governos, assinaram o presente Acordo de Alteração.

Sujeito a ratificação.

30 de Maio de 2000. — Pelo Principado do Mónaco,
J. Pastorelli.

Sujeito a ratificação.

12 de Junho de 2001. — Pela Eslováquia, V. Valach.

Resolução da Assembleia da República n.o 66/2003

Aprova a Convenção entre a República Portuguesa e a República
Islâmica do Paquistão para Evitar a Dupla Tributação e Prevenir
a Evasão Fiscal em Matéria de Impostos sobre o Rendimento
e Respectivo Protocolo, assinados em Lisboa em 23 de Junho
de 2000.

A Assembleia da República resolve, nos termos da
alínea i) do artigo 161.o e do n.o 5 do artigo 166.o da
Constituição, aprovar a Convenção entre a República
Portuguesa e a República Islâmica do Paquistão para
Evitar a Dupla Tributação e Prevenir a Evasão Fiscal
em Matéria de Impostos sobre o Rendimento e Res-
pectivo Protocolo, assinados em Lisboa em 23 de Junho
de 2000, cujos textos, nas versões autenticadas nas lín-

guas portuguesa e inglesa, são publicados em anexo à
presente resolução.

Aprovada em 29 de Maio de 2003.

O Presidente da Assembleia da República, João Bosco
Mota Amaral.

CONVENÇÃO ENTRE A REPÚBLICA PORTUGUESA E A REPÚBLICA
ISLÂMICA DO PAQUISTÃO PARA EVITAR A DUPLA TRIBUTAÇÃO
E PREVENIR A EVASÃO FISCAL EM MATÉRIA DE IMPOSTOS
SOBRE O RENDIMENTO.

O Governo da República Portuguesa e o Governo
da República Islâmica do Paquistão, desejando celebrar
uma convenção para evitar a dupla tributação e prevenir
a evasão fiscal em matéria de impostos sobre o ren-
dimento, acordaram nas disposições seguintes:

Artigo 1.o

Pessoas visadas

Esta Convenção aplica-se às pessoas residentes de
um ou de ambos os Estados Contratantes.

Artigo 2.o

Impostos visados

1 — Os impostos actuais a que esta Convenção se
aplica são, nomeadamente:

a) No caso de Portugal:

i) O imposto sobre o rendimento das pes-
soas singulares — IRS;

ii) O imposto sobre o rendimento das pes-
soas colectivas — IRC;

iii) A derrama;

(a seguir referidos pela designação de «imposto
português»);

b) No caso do Paquistão:

i) O imposto de rendimento (Income
Tax);

ii) O imposto de sobreposição (Super
Tax); e

iii) O imposto adicional (Surcharge);

(a seguir referidos pela designação de «imposto
paquistanês»).

2 — A Convenção será também aplicável aos impos-
tos de natureza idêntica ou similar que entrem em vigor
posteriormente à data da assinatura da Convenção e
que venham a acrescer ou a substituir os impostos refe-
ridos no n.o 1. As autoridades competentes dos Estados
Contratantes comunicarão uma à outra as modificações
importantes introduzidas nas respectivas legislações
fiscais.
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Artigo 3.o

Definições gerais

1 — Para efeitos desta Convenção, a não ser que o
contexto exija interpretação diferente:

a) O termo «Portugal» compreende o território da
República Portuguesa situado no continente
europeu, os arquipélagos dos Açores e da
Madeira, o respectivo mar territorial e bem
assim as outras zonas onde, em conformidade
com a legislação portuguesa e o direito inter-
nacional, a República Portuguesa tem jurisdição
ou direitos soberanos relativamente à prospec-
ção, pesquisa e exploração dos recursos naturais
do leito do mar, do seu subsolo e das águas
sobrejacentes;

b) O termo «Paquistão», usado em sentido geo-
gráfico, significa o Paquistão tal como é definido
na Constituição da República Islâmica do
Paquistão, e compreende o mar territorial e bem
assim as outras zonas onde, em conformidade
com a legislação paquistanesa e o direito inter-
nacional, a República Islâmica do Paquistão tem
jurisdição ou direitos soberanos relativamente
à prospecção, pesquisa e exploração dos recur-
sos naturais do leito do mar, do seu subsolo
e das águas sobrejacentes;

c) As expressões «um Estado Contratante» e «o
outro Estado Contratante» significam Portugal
ou o Paquistão, consoante resulte do contexto;

d) O termo «imposto» significa o imposto portu-
guês ou o imposto paquistanês, consoante
resulte do contexto;

e) O termo «pessoa» compreende uma pessoa sin-
gular, uma sociedade ou qualquer outra enti-
dade ou agrupamento de pessoas tratado como
sujeito passivo de acordo com a legislação em
vigor no respectivo Estado Contratante;

f) O termo «sociedade» significa qualquer pessoa
colectiva ou entidade que é tratada como socie-
dade ou pessoa colectiva de acordo com a legis-
lação em vigor no respectivo Estado Contra-
tante;

g) As expressões «empresa de um Estado Contra-
tante» e «empresa do outro Estado Contra-
tante» significam, respectivamente, uma
empresa explorada por um residente de um
Estado Contratante e uma empresa explorada
por um residente do outro Estado Contratante;

h) A expressão «autoridade competente» significa:

i) Relativamente a Portugal, o Ministro das
Finanças, o director-geral das Contribui-
ções e Impostos ou os seus representantes
autorizados;

ii) Relativamente ao Paquistão, o Departa-
mento de Receitas Fiscais (Central Board
of Revenue) ou o seu representante
autorizado;

i) O termo «nacional» designa uma pessoa sin-
gular que tenha a nacionalidade ou a cidadania
de um Estado Contratante e uma pessoa colec-

tiva, sociedade de pessoas ou associação cons-
tituída de harmonia com a legislação em vigor
num Estado Contratante;

j) A expressão «tráfego internacional» significa
qualquer transporte por navio ou aeronave
explorados por uma empresa de um Estado
Contratante, excepto se o navio ou aeronave
forem explorados somente entre lugares situa-
dos no outro Estado Contratante.

2 — No que se refere à aplicação da Convenção, num
dado momento, por um Estado Contratante, qualquer
expressão não definida de outro modo deverá ter, a
não ser que o contexto exija interpretação diferente,
o significado que lhe for atribuído nesse momento pela
legislação desse Estado que regula os impostos a que
a Convenção se aplica, prevalecendo a interpretação
resultante desta legislação fiscal sobre a que decorra
de outra legislação deste Estado.

Artigo 4.o

Residente

1 — Para efeitos desta Convenção, a expressão «resi-
dente de um Estado Contratante» significa qualquer pes-
soa que, por virtude da legislação desse Estado, está
aí sujeita a imposto devido ao seu domicílio, à sua resi-
dência, ao local de direcção ou a qualquer outro critério
de natureza similar. Todavia, esta expressão não inclui
qualquer pessoa que está sujeita a imposto nesse Estado,
apenas relativamente ao rendimento de fontes locali-
zadas nesse Estado.

2 — Quando, por virtude do disposto no n.o 1, uma
pessoa singular for residente de ambos os Estados Con-
tratantes, a situação será resolvida como segue:

a) Será considerada residente apenas no Estado
em que tenha uma habitação permanente à sua
disposição. Se tiver uma habitação permanente
à sua disposição em ambos os Estados, será con-
siderada residente apenas do Estado com o qual
sejam mais estreitas as suas relações pessoais
e económicas (centro de interesses vitais);

b) Se o Estado em que tem o centro de interesses
vitais não puder ser determinado ou se não tiver
uma habitação permanente à sua disposição em
nenhum dos Estados, será considerada residente
apenas do Estado em que permanece habi-
tualmente;

c) Se permanecer habitualmente em ambos os
Estados ou se não permanecer habitualmente
em nenhum deles, será considerada residente
apenas do Estado de que for nacional;

d) Se for nacional de ambos os Estados ou não
for nacional de nenhum deles, as autoridades
competentes dos Estados Contratantes resolve-
rão o caso de comum acordo.

3 — Quando, em virtude do disposto no n.o 1, uma
pessoa, que não seja uma pessoa singular, for residente
de ambos os Estados Contratantes, será considerada
residente apenas do Estado em que estiver situada a
sua direcção efectiva.
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Artigo 5.o

Estabelecimento estável

1 — Para efeitos desta Convenção, a expressão «esta-
belecimento estável» significa uma instalação fixa, atra-
vés da qual a empresa exerça toda ou parte da sua
actividade.

2 — A expressão «estabelecimento estável» com-
preende, nomeadamente:

a) Um local de direcção;
b) Uma sucursal;
c) Um escritório;
d) Uma fábrica;
e) Uma oficina;
f) Um armazém;
g) Uma mina, um poço de petróleo ou gás, uma

pedreira ou qualquer local de extracção de
recursos naturais;

h) Uma quinta ou plantação;
i) Um local, um estaleiro ou um projecto de cons-

trução, de instalação ou de montagem, mas ape-
nas se esse local, estaleiro ou projecto se man-
tiver por um período ou períodos que excedam
6 meses em qualquer período de 12 meses.

3 — Não obstante as disposições anteriores deste
artigo, a expressão «estabelecimento estável» não com-
preende:

a) As instalações utilizadas unicamente para arma-
zenar ou expor bens ou mercadorias pertencentes
à empresa;

b) Um depósito de bens ou mercadorias perten-
centes à empresa, mantido unicamente para as
armazenar ou expor;

c) Um depósito de bens ou mercadorias perten-
centes à empresa, mantido unicamente para
serem transformadas por outra empresa;

d) Uma instalação fixa, mantida unicamente para
comprar bens ou mercadorias ou reunir infor-
mações para a empresa;

e) Uma instalação fixa, mantida unicamente para
exercer, para a empresa, qualquer outra acti-
vidade de carácter preparatório ou auxiliar;

f) Uma instalação fixa, mantida unicamente para
o exercício de qualquer combinação das acti-
vidades referidas nas alíneas a) a e), desde que
a actividade de conjunto da instalação fixa resul-
tante desta combinação seja de carácter pre-
paratório ou auxiliar.

4 — Não obstante o disposto nos n.os 1 e 2, quando
uma pessoa — que não seja um agente independente,
a que é aplicável o n.o 6 — actue por conta de uma
empresa, e tenha e habitualmente exerça num Estado
Contratante poderes para celebrar contratos em nome
da empresa, será considerado que esta empresa tem
um estabelecimento estável nesse Estado relativamente
a qualquer actividade que essa pessoa exerça para a
empresa, a não ser que as actividades de tal pessoa
se limitem à compra de bens ou de mercadorias para
a empresa.

5 — Não se considera que uma empresa de um Estado
Contratante tem um estabelecimento estável no outro
Estado Contratante pelo simples facto de exercer a sua
actividade nesse outro Estado por intermédio de um
corretor, de um comissário-geral ou de qualquer outro
agente independente, desde que essas pessoas actuem
no âmbito normal da sua actividade. Contudo, quando
as actividades desse agente forem exercidas, totalmente
ou quase totalmente, em nome dessa empresa, não será
considerado um agente independente para efeitos do
disposto neste número.

6 — O facto de uma sociedade residente de um
Estado Contratante controlar ou ser controlada por uma
sociedade residente do outro Estado Contratante ou
que exerce a sua actividade nesse outro Estado (quer
seja através de um estabelecimento estável, quer de
outro modo) não é, por si, bastante para fazer de qual-
quer dessas sociedades estabelecimento estável da outra.

Artigo 6.o

Rendimentos de bens imobiliários

1 — Os rendimentos que um residente de um Estado
Contratante aufira de bens imobiliários (incluídos os
rendimentos das explorações agrícolas ou florestais)
situados no outro Estado Contratante podem ser tri-
butados nesse outro Estado.

2 — A expressão «bens imobiliários» terá o signifi-
cado que lhe for atribuído pelo direito do Estado Con-
tratante em que tais bens estiverem situados. A expres-
são compreende sempre os acessórios, o gado e o equi-
pamento das explorações agrícolas e florestais, os direi-
tos a que se apliquem as disposições do direito privado
relativas à propriedade de bens imóveis, o usufruto de
bens imobiliários e os direitos a retribuições variáveis
ou fixas pela exploração ou pela concessão da exploração
de jazigos minerais, fontes e outros recursos naturais;
os navios, barcos e aeronaves não são considerados bens
imobiliários.

3 — A disposição do n.o 1 aplica-se aos rendimentos
derivados da utilização directa, do arrendamento ou de
qualquer outra forma de utilização dos bens imobiliários.

4 — O disposto nos n.os 1 e 3, aplica-se igualmente
aos rendimentos provenientes dos bens imobiliários de
uma empresa e aos rendimentos dos bens imobiliários
utilizados para o exercício de profissões independentes.

5 — As disposições anteriores aplicam-se igualmente
aos rendimentos derivados de bens mobiliários, ou aos
rendimentos auferidos de serviços prestados em conexão
com o uso ou a concessão do uso de bens imobiliários,
que, de acordo com o direito fiscal do Estado Con-
tratante em que tais bens estiverem situados, sejam assi-
milados aos rendimentos derivados de bens imobiliários.

Artigo 7.o

Lucros das empresas

1 — Os lucros de uma empresa de um Estado Con-
tratante só podem ser tributados nesse Estado, a não
ser que a empresa exerça a sua actividade no outro
Estado Contratante por meio de um estabelecimento
estável aí situado. Se a empresa exercer a sua actividade
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deste modo, os seus lucros podem ser tributados no
outro Estado, mas unicamente na medida em que forem
imputáveis a esse estabelecimento estável.

2 — Com ressalva do disposto no n.o 3, quando uma
empresa de um Estado Contratante exercer a sua acti-
vidade no outro Estado Contratante por meio de um
estabelecimento estável aí situado, serão imputados, em
cada Estado Contratante, a esse estabelecimento estável
os lucros que este obteria se fosse uma empresa distinta
e separada que exercesse as mesmas actividades ou acti-
vidades similares, nas mesmas condições ou em con-
dições similares, e tratasse com absoluta independência
com a empresa de que é estabelecimento estável.

3 — Na determinação do lucro de um estabeleci-
mento estável é permitido deduzir todas as despesas
da empresa, incluindo as despesas de direcção e as des-
pesas gerais de administração, que seriam dedutíveis
se o estabelecimento estável fosse uma empresa inde-
pendente e que sejam imputáveis, dentro de limites
reputados razoáveis, ao estabelecimento estável, quer
sejam suportadas no Estado Contratante em que esse
estabelecimento estável estiver situado quer fora dele.

4 — Se for usual num Estado Contratante determinar
os lucros imputáveis a um estabelecimento estável com
base numa repartição dos lucros totais da empresa entre
as suas diversas partes, a disposição do n.o 2 não impe-
dirá esse Estado Contratante de determinar os lucros
tributáveis de acordo com a repartição usual; o método
de repartição adoptado deve, no entanto, conduzir a
um resultado conforme os princípios enunciados neste
artigo.

5 — Nenhum lucro será imputado a um estabeleci-
mento estável pelo facto da simples compra de bens
ou de mercadorias, por esse estabelecimento estável,
para a empresa.

6 — Para efeitos dos números precedentes, os lucros
a imputar ao estabelecimento estável serão calculados,
em cada ano, segundo o mesmo método, a não ser que
existam motivos válidos e suficientes para proceder de
forma diferente.

7 — Quando os lucros compreendam elementos do
rendimento especialmente tratados noutros artigos
desta Convenção, as respectivas disposições não serão
afectadas pelas deste artigo.

Artigo 8.o

Navegação marítima e aérea

1 — Os lucros auferidos por um residente de um
Estado Contratante da exploração de aeronaves no trá-
fego internacional só podem ser tributados nesse Estado.

2 — Os lucros auferidos por um residente de um
Estado Contratante da exploração de navios no tráfego
internacional, e provenientes de fontes situadas no outro
Estado Contratante, só podem ser tributados nesse outro
Estado.

3 — O disposto nos n.os 1 e 2 é aplicável igualmente
aos lucros provenientes da participação num pool, numa
exploração em comum ou num organismo internacional
de exploração.

4 — Quando sociedades de países diferentes acordam
em exercer uma actividade de transporte aéreo sob a
forma de um consórcio, o disposto no n.o 1 aplicar-se-á

à parte dos lucros do consórcio correspondente à par-
ticipação detida nesse consórcio por uma sociedade resi-
dente de um Estado Contratante.

Artigo 9.o

Empresas associadas

1 — Quando:

a) Uma empresa de um Estado Contratante par-
ticipar, directa ou indirectamente, na direcção,
no controle ou no capital de uma empresa do
outro Estado Contratante; ou

b) As mesmas pessoas participarem, directa ou
indirectamente, na direcção, no controle ou no
capital de uma empresa de um Estado Con-
tratante e de uma empresa do outro Estado
Contratante;

e em ambos os casos, as duas empresas, nas suas relações
comerciais ou financeiras, estiverem ligadas por con-
dições aceites ou impostas que difiram das que seriam
estabelecidas entre empresas independentes, os lucros
que, se não existissem essas condições, teriam sido obti-
dos por uma das empresas, mas não foram por causa
dessas condições, podem ser incluídos nos lucros dessa
empresa e, consequentemente, tributados.

2 — Quando um Estado Contratante incluir nos
lucros de uma empresa deste Estado, e tributar nessa
conformidade os lucros pelos quais uma empresa do
outro Estado Contratante foi tributada neste outro
Estado, e os lucros incluídos deste modo constituírem
lucros que teriam sido obtidos pela empresa do primeiro
Estado, se as condições impostas entre as duas empresas
tivessem sido as condições que teriam sido estabelecidas
entre empresas independentes, o outro Estado proce-
derá ao ajustamento adequado do montante do imposto
aí cobrado sobre os lucros referidos. Na determinação
deste ajustamento, serão tomadas em consideração as
outras disposições desta Convenção e as autoridades
competentes dos Estados Contratantes consultar-se-ão,
se necessário.

Artigo 10.o

Dividendos

1 — Os dividendos pagos por uma sociedade resi-
dente de um Estado Contratante a um residente do
outro Estado Contratante podem ser tributados nesse
outro Estado.

2 — Esses dividendos podem, no entanto, ser igual-
mente tributados no Estado Contratante de que é resi-
dente a sociedade que paga os dividendos e de acordo
com a legislação desse Estado, mas se os dividendos
forem pagos por uma sociedade residente de um Estado
Contratante a um residente do outro Estado Contra-
tante que seja o beneficiário efectivo dos mesmos, o
imposto assim estabelecido não excederá:

i) 15% do montante bruto dos dividendos; ou
ii) 10% do montante bruto dos dividendos, se o

beneficiário efectivo for uma sociedade que,
durante um período ininterrupto de dois anos



N.o 177 — 2 de Agosto de 2003 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 4573

anteriormente ao pagamento do dividendo,
detenha, directamente, pelo menos 25% do
capital social da sociedade que paga os divi-
dendos.

Este número não afecta a tributação da sociedade
pelos lucros dos quais os dividendos são pagos.

3 — O termo «dividendos», usado neste artigo, sig-
nifica os rendimentos provenientes de acções, acções
ou bónus de fruição, partes de fundadores ou outros
direitos, com excepção dos créditos, que permitam par-
ticipar nos lucros, assim como os rendimentos sujeitos
ao mesmo regime fiscal que os rendimentos de acções
pela legislação do Estado de que é residente a sociedade
que os distribui.

4 — O disposto nos n.os 1 e 2 não é aplicável se o
beneficiário efectivo dos dividendos, residente de um
Estado Contratante, exercer actividade no outro Estado
Contratante de que é residente a sociedade que paga
os dividendos, por meio de um estabelecimento estável
aí situado, ou exercer nesse outro Estado uma profissão
independente, por meio de uma instalação fixa aí
situada, e a participação relativamente à qual os divi-
dendos são pagos estiver efectivamente ligada a esse
estabelecimento estável ou a essa instalação fixa. Neste
caso, são aplicáveis as disposições do artigo 7.o ou do
artigo 14.o, consoante o caso.

5 — Quando uma sociedade residente de um Estado
Contratante obtiver lucros ou rendimentos provenientes
do outro Estado Contratante, este outro Estado não
poderá exigir nenhum imposto sobre os dividendos
pagos pela sociedade, excepto na medida em que esses
dividendos forem pagos a um residente desse outro
Estado ou na medida em que a participação relativa-
mente à qual os dividendos são pagos estiver efecti-
vamente ligada a um estabelecimento estável ou a uma
instalação fixa situados nesse outro Estado, nem sujeitar
os lucros não distribuídos da sociedade a um imposto
sobre os lucros não distribuídos, mesmo que os divi-
dendos pagos ou os lucros não distribuídos consistam,
total ou parcialmente, em lucros ou rendimentos pro-
venientes desse outro Estado.

Artigo 11.o

Juros

1 — Os juros provenientes de um Estado Contratante
e pagos a um residente do outro Estado Contratante
podem ser tributados nesse outro Estado.

2 — No entanto, esses juros podem ser igualmente
tributados no Estado Contratante de que provêm e de
acordo com a legislação desse Estado, mas se a pessoa
que os recebe for o beneficiário efectivo dos juros, o
imposto assim estabelecido não excederá 10% do mon-
tante bruto dos juros.

3 — Não obstante o disposto no n.o 2, os juros pro-
venientes de um Estado Contratante serão isentos de
imposto nesse Estado se:

a) O devedor dos juros for esse Estado, uma sua
subdivisão política ou administrativa ou uma sua
autarquia local; ou

b) Os juros forem pagos ao outro Estado Con-
tratante, a uma sua subdivisão política ou admi-
nistrativa ou a uma sua autarquia local; ou

c) Relativamente a empréstimos ou créditos con-
cedidos:

i) No caso de Portugal, pelo Banco de Por-
tugal, a Caixa Geral de Depósitos
(CGD), o Banco Nacional Ultramarino
(BNU) e o ICEP — Investimentos,
Comércio e Turismo de Portugal;

ii) No caso do Paquistão, pelo Banco Estatal
do Paquistão e pelo Banco Nacional do
Paquistão.

4 — O termo «juros», usado neste artigo, significa
os rendimentos de créditos de qualquer natureza com
ou sem garantia hipotecária e com direito ou não a
participar nos lucros do devedor, e nomeadamente os
rendimentos da dívida pública e de obrigações de
empréstimos, incluindo prémios atinentes a esses títulos.
Para efeitos deste artigo, não se consideram juros as
penalizações por pagamento tardio.

5 — O disposto nos n.os 1 e 2 não é aplicável se o
beneficiário efectivo dos juros, residente de um Estado
Contratante, exercer actividade no outro Estado Con-
tratante de que provêm os juros, por meio de um esta-
belecimento estável aí situado, ou exercer nesse outro
Estado uma profissão independente, por meio de uma
instalação fixa aí situada, e o crédito relativamente ao
qual os juros são pagos estiver efectivamente ligado a
esse estabelecimento estável ou a essa instalação fixa.
Neste caso, são aplicáveis as disposições do artigo 7.o
ou do artigo 14.o, consoante o caso.

6 — Os juros consideram-se provenientes de um
Estado Contratante quando o devedor for esse próprio
Estado, uma sua subdivisão política ou administrativa,
uma sua autarquia local ou um residente desse Estado.
Todavia, quando o devedor dos juros, seja ou não resi-
dente de um Estado Contratante, tiver num Estado Con-
tratante um estabelecimento estável ou uma instalação
fixa em relação com os quais haja sido contraída a obri-
gação pela qual os juros são pagos e esse estabeleci-
mento estável ou essa instalação fixa suporte o paga-
mento desses juros, tais juros são considerados prove-
nientes do Estado Contratante em que o estabeleci-
mento estável ou a instalação fixa estiverem situados.

7 — Quando, devido a relações especiais existentes
entre o devedor e o beneficiário efectivo ou entre ambos
e qualquer outra pessoa, o montante dos juros pagos,
tendo em conta o crédito pelo qual são pagos, exceder
o montante que seria acordado entre o devedor e o
beneficiário efectivo na ausência de tais relações, as dis-
posições deste artigo são aplicáveis apenas a este último
montante. Neste caso, o excesso pode continuar a ser
tributado de acordo com a legislação de cada Estado
Contratante, tendo em conta as outras disposições desta
Convenção.

Artigo 12.o

Royalties e remunerações por serviços técnicos

1 — As royalties e as remunerações por serviços téc-
nicos provenientes de um Estado Contratante e pagas
a um residente do outro Estado Contratante podem
ser tributadas nesse outro Estado.
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2 — No entanto, essas royalties e remunerações por
serviços técnicos podem ser igualmente tributadas no
Estado Contratante de que provêm e de acordo com
a legislação desse Estado, mas se o beneficiário efectivo
das royalties e das remunerações por serviços técnicos
for residente do outro Estado Contratante, o imposto
assim estabelecido não excederá 10% do seu montante
bruto.

3 — O termo «royalties», usado neste artigo, significa
as retribuições de qualquer natureza recebidas pelo uso
ou pela concessão do uso de um direito de autor sobre
uma obra literária, artística ou científica, incluindo os
filmes cinematográficos, bem como os filmes ou gra-
vações para transmissão pela rádio ou pela televisão,
de uma patente, de uma marca de fabrico ou de comér-
cio, de um desenho ou de um modelo, de suportes
programacionais, de um plano, de uma fórmula ou de
um processo secreto, bem como pelo uso ou pela con-
cessão do uso de um equipamento industrial, comercial
ou científico ou por informações respeitantes a uma
experiência adquirida no sector industrial, comercial
ou científico.

4 — Para efeitos deste artigo, a expressão «remune-
rações por serviços técnicos» significa pagamentos de
qualquer natureza, com excepção dos mencionados nos
artigos 14.o e 15.o da presente Convenção, efectuados
a qualquer pessoa como retribuição pela prestação de
serviços técnicos, de gestão ou de consultoria (incluídos
os serviços prestados através de pessoal técnico ou
outro), desde que tais serviços:

a) Sejam auxiliares e subsidiários da aplicação ou
da fruição do direito, bens ou informações rela-
tivamente aos quais é auferida a retribuição
referida no n.o 3, ou

b) Facultem conhecimentos técnicos, experiência,
aptidão técnica (skill), know-how ou processos,
ou consistam no desenvolvimento e transmissão
de um plano ou estudo (design) de natureza
técnica que possibilite a aplicação da corres-
pondente tecnologia pelo adquirente dos ser-
viços.

5 — Não obstante o disposto no n.o 4, a expressão
«remunerações por serviços técnicos» não compreende
os pagamentos relativos a:

a) Prestações de serviços auxiliares e subsidiários,
bem como indissociável e intimamente ligados,
à venda de propriedade, incluindo os referidos
nas alíneas g) a i) do n.o 2 do artigo 5.o, e o
aluguer de navios, aeronaves, contentores ou
outro equipamento usado em conexão com a
exploração de navios ou aeronaves no tráfego
internacional;

b) Actividade docente exercida em, ou por, ins-
tituições pedagógicas;

c) Prestações de serviços destinados à utilização
pessoal do indivíduo ou dos indivíduos que efec-
tuam o pagamento;

d) Um empregado da entidade pagadora ou a qual-
quer indivíduo ou empresa de indivíduos (que
não seja uma sociedade) relativamente a ser-
viços profissionais como tal definidos no
artigo 14.o

6 — O disposto nos n.os 1 e 2 não é aplicável se o
beneficiário efectivo das royalties e das remunerações
por serviços técnicos, residente de um Estado Contra-
tante, exercer actividade no outro Estado Contratante
de que provêm as royalties e as remunerações por ser-
viços técnicos, através de um estabelecimento estável
aí situado, ou exercer nesse outro Estado uma profissão
independente, através de uma instalação fixa aí situada,
e o direito ou bem relativamente ao qual as royalties
e as remunerações por serviços técnicos são pagas estiver
efectivamente ligado a esse estabelecimento estável ou
a essa instalação fixa. Neste caso, são aplicáveis as dis-
posições do artigo 7.o ou do artigo 14.o, consoante o
caso.

7 — As royalties e as remunerações por serviços téc-
nicos consideram-se provenientes de um Estado Con-
tratante quando o devedor for esse próprio Estado, uma
sua subdivisão política ou administrativa, uma sua autar-
quia local ou um residente desse Estado. Todavia,
quando o devedor das royalties ou das remunerações
por serviços técnicos, seja ou não residente de um Estado
Contratante, tiver num Estado Contratante um esta-
belecimento estável ou uma instalação fixa em relação
com os quais haja sido contraída a obrigação pela qual
as royalties e as remunerações por serviços técnicos são
pagas, e esse estabelecimento estável ou essa instalação
fixa suporte o pagamento dessas royalties ou remune-
rações por serviços técnicos, tais royalties ou remune-
rações por serviços técnicos são consideradas provenien-
tes do Estado Contratante em que o estabelecimento
estável ou a instalação fixa estiverem situados.

8 — Quando, devido a relações especiais existentes
entre o devedor e o beneficiário efectivo ou entre ambos
e qualquer outra pessoa, o montante das royalties e das
remunerações por serviços técnicos, tendo em conta o
uso, o direito ou a informação pelos quais são pagas,
exceder o montante que seria acordado entre o devedor
e o beneficiário efectivo, na ausência de tais relações,
as disposições deste artigo são aplicáveis apenas a este
último montante. Neste caso, o excesso pode continuar
a ser tributado de acordo com a legislação de cada
Estado Contratante, tendo em conta as outras dispo-
sições desta Convenção.

Artigo 13.o

Mais-valias

1 — Os ganhos que um residente de um Estado Con-
tratante aufira da alienação de bens imobiliários con-
siderados no artigo 6.o e situados no outro Estado Con-
tratante podem ser tributados nesse outro Estado.

2 — Os ganhos provenientes da alienação de bens
mobiliários que façam parte do activo de um estabe-
lecimento estável que uma empresa de um Estado Con-
tratante tenha no outro Estado Contratante ou de bens
mobiliários afectos a uma instalação fixa de que um
residente de um Estado Contratante disponha no outro
Estado Contratante para o exercício de uma profissão
independente, incluindo os ganhos provenientes da alie-
nação desse estabelecimento estável (isolado ou com
o conjunto da empresa) ou dessa instalação fixa, podem
ser tributados nesse outro Estado.



N.o 177 — 2 de Agosto de 2003 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 4575

3 — Os ganhos provenientes da alienação de navios
ou aeronaves utilizados no tráfego internacional, ou de
bens mobiliários afectos à exploração desses navios ou
aeronaves, só podem ser tributados no Estado Contra-
tante de que o alienante é residente.

4 — Os ganhos provenientes da alienação de quais-
quer outros bens diferentes dos mencionados nos n.os 1,
2 e 3, só podem ser tributados no Estado Contratante
de que o alienante é residente.

Artigo 14.o

Profissões independentes

1 — Os rendimentos obtidos por um residente de um
Estado Contratante pelo exercício de uma profissão libe-
ral ou de outras actividades de carácter independente
só podem ser tributados nesse Estado. Esses rendimen-
tos podem, porém, ser tributados no outro Estado Con-
tratante nos seguintes casos:

a) Se esse residente dispuser, de forma habitual,
no outro Estado Contratante de uma instalação
fixa para o exercício das suas actividades; neste
caso, podem ser tributados no outro Estado
Contratante unicamente os rendimentos que
forem imputáveis a essa instalação fixa; ou

b) Se o residente permanecer no outro Estado
Contratante durante um período ou períodos
que excedam, no total, 183 dias, em qualquer
período de 12 meses com início ou termo no
ano fiscal em causa; neste caso, só pode ser
tributada no outro Estado Contratante a parte
dos rendimentos obtidos das actividades exer-
cidas nesse outro Estado.

2 — A expressão «profissões liberais» abrange, em
especial, as actividades independentes de carácter cien-
tífico, literário, artístico, educativo ou pedagógico, bem
como as actividades independentes de médicos, cirur-
giões, dentistas, advogados, engenheiros, arquitectos e
contabilistas.

Artigo 15.o

Profissões dependentes

1 — Com ressalva do disposto nos artigos 16.o, 17.o,
18.o,19.o, 20.o e 21.o, os salários, ordenados e remu-
nerações similares obtidos de um emprego por um resi-
dente de um Estado Contratante só podem ser tribu-
tados nesse Estado, a não ser que o emprego seja exer-
cido no outro Estado Contratante. Se o emprego for
aí exercido, as remunerações correspondentes podem
ser tributadas nesse outro Estado.

2 — Não obstante o disposto no n.o 1, as remune-
rações obtidas por um residente de um Estado Con-
tratante de um emprego exercido no outro Estado Con-
tratante só podem ser tributadas no primeiro Estado
mencionado se:

a) O beneficiário permanecer no outro Estado
durante um período ou períodos que não exce-
dam, no total, 183 dias em qualquer período
de 12 meses com início ou termo no ano fiscal
em causa; e

b) As remunerações forem pagas por uma entidade
patronal ou em nome de uma entidade patronal
que não seja residente do outro Estado; e

c) As remunerações não forem suportadas por um
estabelecimento estável ou por uma instalação
fixa que a entidade patronal tenha no outro
Estado.

3 — Não obstante as disposições anteriores deste
artigo, as remunerações de um emprego exercido a
bordo de um navio ou de uma aeronave explorados no
tráfego internacional podem ser tributadas no Estado
Contratante de que a empresa é residente.

Artigo 16.o

Percentagens de membros de conselhos

1 — As percentagens, senhas de presença e remu-
nerações similares obtidas por um residente de um
Estado Contratante na qualidade de membro do con-
selho de administração ou de outro órgão similar de
uma sociedade residente do outro Estado Contratante
podem ser tributadas nesse outro Estado.

2 — Os salários, vencimentos e outras remunerações
similares obtidas por um residente de um Estado Con-
tratante na qualidade de gestor principal de uma socie-
dade residente do outro Estado Contratante podem ser
tributados nesse outro Estado.

Artigo 17.o

Artistas e desportistas

1 — Não obstante o disposto nos artigos. 14.o e 15.o,
os rendimentos obtidos por um residente de um Estado
Contratante na qualidade de profissional de espectá-
culos, tal como artista de teatro, cinema, rádio ou tele-
visão, ou músico, bem como de desportista, provenientes
das suas actividades pessoais exercidas, nessa qualidade,
no outro Estado Contratante, podem ser tributados
nesse outro Estado.

2 — Não obstante o disposto nos artigos 7.o, 14.o e
15.o, os rendimentos da actividade exercida pessoal-
mente pelos profissionais de espectáculos ou despor-
tistas, nessa qualidade, atribuídos a uma outra pessoa,
podem ser tributados no Estado Contratante em que
são exercidas essas actividades.

3 — Não obstante o disposto no n.o 1, os rendimentos
obtidos pelos profissionais de espectáculos ou despor-
tistas residentes de um Estado Contratante das suas acti-
vidades pessoais exercidas nessa qualidade no outro
Estado Contratante, só podem ser tributados no pri-
meiro Estado mencionado, desde que as actividades
exercidas no outro Estado Contratante sejam financia-
das, integral ou substancialmente, através de fundos
públicos do primeiro Estado Contratante mencionado,
ou por uma sua subdivisão política ou administrativa
ou autarquia local.

Artigo 18.o

Remunerações públicas

1 — a) As remunerações, excluindo as pensões, pagas
por um Estado Contratante ou por uma sua subdivisão
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política ou administrativa ou autarquia local a uma pes-
soa singular, em consequência de serviços prestados a
esse Estado ou a essa subdivisão ou autarquia, só podem
ser tributadas nesse Estado;

b) Estas remunerações só podem, contudo, ser tri-
butadas no outro Estado Contratante se os serviços
forem prestados nesse outro Estado e se a pessoa sin-
gular for um residente desse Estado:

i) Sendo seu nacional; ou
ii) Que não se tornou seu residente unicamente

para o efeito de prestar os ditos serviços.

2 — a) As pensões pagas por um Estado Contratante
ou por uma sua subdivisão política ou administrativa
ou autarquia local, quer directamente, quer através de
fundos por elas constituídos, a uma pessoa singular, em
consequência de serviços prestados a esse Estado ou
a essa subdivisão ou autarquia, só podem ser tributados
nesse Estado;

b) Estas pensões só podem, contudo, ser tributadas
no outro Estado Contratante se a pessoa singular for
um residente e um nacional desse outro Estado.

3 — O disposto nos artigos 15.o, 16.o, 17.o e 19.o apli-
ca-se às remunerações, e bem assim às pensões, pagas
em consequência de serviços prestados em relação com
uma actividade comercial ou industrial exercida por um
Estado Contratante ou por uma sua subdivisão política
ou administrativa ou autarquia local.

Artigo 19.o

Pensões e rendas não públicas

1 — As pensões, excluindo as pensões referidas no
artigo 18.o, e bem assim as rendas auferidas por um
residente de um Estado Contratante de fontes situadas
no outro Estado Contratante só podem ser tributadas
no primeiro Estado Contratante mencionado.

2 — O termo «pensão» significa um pagamento perió-
dico efectuado como retribuição de serviços prestados
ou a título de indemnização por danos sofridos no exer-
cício desses serviços.

3 — O termo «renda» significa uma quantia fixa pagá-
vel periodicamente, em datas fixas, a título vitalício ou
durante um período de tempo determinado ou deter-
minável, em cumprimento de obrigação resultante de
entrega adequada de dinheiro ou de valores pecuniários.

Artigo 20.o

Estudantes e estagiários

Um estudante ou um estagiário que é, ou foi, resi-
dente de um dos Estados Contratantes, imediatamente
antes da sua permanência no outro Estado Contratante,
e cuja permanência nesse outro Estado tem como único
fim aí prosseguir os seus estudos ou a sua formação,
fica isento de imposto nesse outro Estado relativamente:

a) Aos pagamentos que lhe sejam efectuados por
pessoas residentes fora desse outro Estado para
fins da sua manutenção, estudos ou formação; e

b) A remuneração de emprego exercido nesse
outro Estado, num montante não excedente a

US$ 4000 por ano, durante um período não
superior a três anos a contar da data da primeira
chegada a esse outro Estado Contratante, desde
que tal emprego esteja directamente relacio-
nado com os seus estudos.

Artigo 21.o

Professores

1 — O professor que é, ou foi, residente de um dos
Estados Contratantes imediatamente antes de se des-
locar ao outro Estado Contratante, com o propósito
de leccionar ou efectuar investigação, ou ambas, numa
universidade, colégio, escola, ou outra instituição reco-
nhecida desse outro Estado Contratante, fica isento de
imposto nesse outro Estado pelas remunerações rece-
bidas em consequência desse ensino ou investigação,
durante um período de tempo não excedente a dois
anos a contar da data da sua chegada a esse outro
Estado.

2 — O disposto neste artigo não se aplica aos ren-
dimentos provenientes de investigação, desde que essa
investigação seja realizada essencialmente para o bene-
fício específico de uma pessoa ou pessoas.

3 — Para efeitos do n.o 1, a expressão «instituição
reconhecida» significa uma instituição destituída de fins
lucrativos, que tenha sido aprovada neste contexto pela
autoridade competente do Estado Contratante em
causa.

Artigo 22.o

Outros rendimentos

1 — Com ressalva do disposto no n.o 2, os elementos
do rendimento de um residente de um Estado Con-
tratante, e de onde quer que provenham, não tratados
nos artigos anteriores desta Convenção, só podem ser
tributados nesse Estado Contratante.

2 — O disposto no n.o 1 não se aplica ao rendimento,
que não seja rendimento de bens imobiliários como são
definidos no n.o 2 do artigo 6.o, auferido por um resi-
dente de um Estado Contratante que exerce actividade
no outro Estado Contratante por meio de um estabe-
lecimento estável nele situado ou que exerce nesse outro
Estado uma profissão independente através de uma ins-
talação fixa nele situada, estando o direito ou a pro-
priedade, em relação ao qual o rendimento é pago, efec-
tivamente ligado com esse estabelecimento estável ou
instalação fixa. Neste caso, são aplicáveis as disposições
do artigo 7.o ou do artigo 14.o, consoante o caso.

3 — Não obstante o disposto nos n.os 1 e 2, os ele-
mentos do rendimento de um residente de um Estado
Contratante, não tratados nos artigos anteriores desta
Convenção, e provenientes do outro Estado Contratante
podem ser tributados nesse outro Estado.

Artigo 23.o

Métodos para eliminar as duplas tributações

1 — A legislação em vigor em ambos os Estados Con-
tratantes continuará a regular a tributação do rendi-
mento no Estado Contratante respectivo, salvo quando
disposto de forma diferente pelas disposições da pre-
sente Convenção.
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2 — Relativamente a Portugal, a dupla tributação será
eliminada do seguinte modo:

Quando um residente de Portugal obtiver rendi-
mentos que, de acordo com o disposto nesta
Convenção, possam ser tributados no Paquistão,
a República Portuguesa deduzirá do imposto
sobre os rendimentos desse residente uma
importância igual ao imposto sobre o rendimento
pago no Paquistão. A importância deduzida não
poderá, contudo, exceder a fracção do imposto
sobre o rendimento, calculada antes da dedução,
correspondente aos rendimentos que podem ser
tributados no Paquistão.

3 — Relativamente ao Paquistão, a dupla tributação
será eliminada do seguinte modo:

Com ressalva do disposto na legislação do Paquis-
tão respeitante à concessão de crédito no
imposto paquistanês, o montante do imposto
português devido, nos termos da legislação de
Portugal e de acordo com o disposto nesta Con-
venção, quer directamente quer mediante dedu-
ção, por um residente do Paquistão relativa-
mente ao rendimento de fontes situadas em Por-
tugal, sujeito a imposto no Paquistão e em Por-
tugal, será imputado no imposto paquistanês
devido por esse rendimento; contudo, essa
importância não excederá a fracção do imposto
paquistanês que onera esse rendimento relati-
vamente à totalidade dos rendimentos sujeitos
a imposto paquistanês.

4 — Quando, de acordo com o disposto nesta Con-
venção, o rendimento obtido por um residente de um
Estado Contratante for isento de imposto neste Estado,
este Estado poderá, não obstante, ao calcular o quan-
titativo do imposto sobre o resto dos rendimentos desse
residente, ter em conta o rendimento isento.

Artigo 24.o

Não discriminação

1 — Os nacionais de um Estado Contratante não fica-
rão sujeitos no outro Estado Contratante a nenhuma
tributação ou obrigação com ela conexa diferente ou
mais gravosa do que aquelas a que estejam ou possam
estar sujeitos os nacionais desse outro Estado que se
encontrem na mesma situação, em especial no que se
refere à residência. Não obstante o estabelecido no
artigo 1.o, esta disposição aplicar-se-á também às pessoas
que não são residentes de um ou de ambos os Estados
Contratantes.

2 — A tributação de um estabelecimento estável que
uma empresa de um Estado Contratante tenha no outro
Estado Contratante não será nesse outro Estado menos
favorável do que a das empresas desse outro Estado
que exerçam as mesmas actividades, nas mesmas cir-
cunstâncias.

3 — As empresas de um Estado Contratante cujo
capital, total ou parcialmente, directa ou indirectamente,
seja possuído ou controlado por um ou mais residentes
do outro Estado Contratante, não ficarão sujeitas, no

primeiro Estado Contratante mencionado, a nenhuma
tributação ou obrigação com ela conexa diferente ou
mais gravosa do que aquelas a que estejam ou possam
estar sujeitas, nas mesmas circunstâncias, empresas simi-
lares desse primeiro Estado mencionado.

4 — O disposto nos números anteriores deste artigo
não poderá ser interpretado no sentido de obrigar qual-
quer um dos Estados Contratantes a conceder a pessoas
não residentes do seu território as deduções pessoais,
abatimentos e reduções para efeitos fiscais que, nos ter-
mos da lei, apenas são concedidos aos seus residentes.

5 — Salvo se for aplicável o disposto no n.o 1 do artigo
9.o, no n.o 7 do artigo 11 .o ou no n.o 8 do artigo 12.o,
os juros, royalties e outras importâncias pagas por uma
empresa de um Estado Contratante a um residente do
outro Estado Contratante serão dedutíveis, nas mesmas
condições, para efeitos da determinação do lucro tri-
butável de tal empresa, como se fossem pagas a um
residente do primeiro Estado mencionado.

6 — O termo «tributação» usado neste artigo significa
os impostos objecto da presente Convenção.

Artigo 25.o

Procedimento amigável

1 — Quando um residente de um Estado Contratante
considerar que as medidas tomadas por um Estado Con-
tratante ou por ambos os Estados Contratantes con-
duzem ou poderão conduzir, em relação a si, a uma
tributação não conforme com o disposto nesta Conven-
ção, poderá, independentemente dos recursos estabe-
lecidos pela legislação nacional desses Estados, subme-
ter o seu caso à autoridade competente do Estado Con-
tratante de que é residente. O caso deverá ser apre-
sentado dentro de três anos a contar da data da comu-
nicação da medida que der causa à tributação não con-
forme com o disposto na Convenção.

2 — Essa autoridade competente, se a reclamação se
lhe afigurar fundada e não estiver em condições de lhe
dar uma solução satisfatória, esforçar-se-á por resolver
a questão através de acordo amigável com a autoridade
competente do outro Estado Contratante, a fim de evitar
a tributação não conforme com a Convenção. O acordo
alcançado será aplicado independentemente dos prazos
estabelecidos no direito interno dos Estados Contra-
tantes.

3 — As autoridades competentes dos Estados Con-
tratantes esforçar-se-ão por resolver através de acordo
amigável, as dificuldades ou as dúvidas a que possa dar
lugar a interpretação ou a aplicação da Convenção.
Poderão também consultar-se a fim de eliminar a dupla
tributação em casos não previstos pela Convenção.

4 — As autoridades competentes dos Estados Con-
tratantes poderão comunicar directamente entre si,
inclusivamente através de uma comissão mista consti-
tuída por essas autoridades ou pelos seus representantes,
a fim de chegarem a acordo nos termos indicados nos
números anteriores.

Artigo 26.o

Troca de informações

1 — As autoridades competentes dos Estados Con-
tratantes trocarão entre si as informações necessárias,
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incluindo cópias de documentos, para aplicar esta Con-
venção ou as leis internas dos Estados Contratantes rela-
tivas aos impostos abrangidos por esta Convenção, na
medida em que a tributação nelas prevista não seja con-
trária a esta Convenção, e designadamente para a pre-
venção de fraude e evasão fiscal. A troca de informações
não é restringida pelo disposto no artigo 1.o As infor-
mações obtidas por um Estado Contratante serão con-
sideradas secretas, do mesmo modo que as informações
obtidas com base na legislação interna desse Estado.
Todavia, se as informações forem originalmente con-
sideradas secretas no Estado que as fornece, só poderão
ser comunicadas às pessoas ou autoridades (incluindo
tribunais e autoridades administrativas) encarregadas do
lançamento ou cobrança dos impostos abrangidos por
esta Convenção, ou dos procedimentos declarativos ou
executivos relativos a estes impostos, ou da decisão de
recursos referentes aos impostos objecto da Convenção.
Essas pessoas ou autoridades utilizarão as informações
assim obtidas apenas para os fins referidos, mas poderão
ser reveladas no decurso de audiências públicas de tri-
bunais ou de sentença judicial. As autoridades compe-
tentes promoverão, através de consultas, as condições,
os métodos e as técnicas apropriadas respeitantes às
questões relativamente às quais se irá proceder à troca
de informações, incluindo, quando necessário, a troca
de informações concernente a evasão fiscal.

2 — A troca de informações ou de documentos pro-
cessar-se-á quer numa base de rotina, quer mediante
pedido relativo a casos concretos, ou ambos. As auto-
ridades competentes dos Estados Contratantes acorda-
rão, periodicamente, a lista de informações ou de docu-
mentos que serão fornecidos numa base de rotina.

3 — O disposto no n.o 1 nunca poderá ser interpre-
tado no sentido de impor a um Estado Contratante a
obrigação:

a) De tomar medidas administrativas contrárias à
sua legislação e à sua prática administrativa ou
às do outro Estado Contratante;

b) De fornecer informações ou cópias de docu-
mentos que não possam ser obtidas com base
na sua legislação ou no âmbito da sua prática
administrativa normal ou das do outro Estado
Contratante;

c) De transmitir informações ou cópias de docu-
mentos reveladoras de segredos ou processos
comerciais, industriais ou profissionais, ou infor-
mações cuja comunicação seja contrária à
ordem pública.

Artigo 27.o

Membros das missões diplomáticas e postos consulares

O disposto na presente Convenção não prejudicará
os privilégios fiscais de que beneficiem os membros das
missões diplomáticas e postos consulares em virtude de
regras gerais de direito internacional ou de disposições
de acordos especiais.

Artigo 28.o

Entrada em vigor

Cada um dos Estados Contratantes notificará o outro
sobre a conclusão das formalidades exigidas pela legis-

lação respectiva para efeitos da entrada em vigor da
presente Convenção. A Convenção entrará em vigor na
data em que tiver lugar a última das referidas noti-
ficações e produzirá efeitos:

a) Em Portugal:

i) Relativamente aos impostos devidos na
fonte cujo facto gerador surja em ou
depois de 1 de Janeiro do ano imediato
àquele em que a presente Convenção
entrar em vigor;

ii) Relativamente aos demais impostos, em
relação aos rendimentos produzidos no
ano fiscal com início em ou depois de
1 de Janeiro do ano imediato àquele em
que a presente Convenção entrar em
vigor.

b) No Paquistão:

i) Relativamente aos impostos devidos na
fonte sobre as importâncias pagas em ou
depois de 1 de Janeiro do ano civil ime-
diato àquele em que a Convenção entrar
em vigor; e

ii) Relativamente aos demais impostos, em
relação ao ano fiscal com início em ou
depois de 1 de Janeiro do ano civil ime-
diato àquele em que a Convenção entrar
em vigor.

Artigo 29.o

Denúncia

A presente Convenção permanecerá em vigor até ser
denunciada por um dos Estados Contratantes. Qualquer
um dos Estados Contratantes pode denunciar a Con-
venção, por via diplomática, mediante aviso prévio
mínimo de seis meses antes do termo de qualquer ano
civil depois de decorrido um prazo de cinco anos a contar
da data em que a Convenção entrar em vigor. Nesse
caso, a Convenção deixará de se aplicar:

a) Em Portugal:

i) Aos impostos devidos na fonte cujo facto
gerador surja em ou depois de 1 de
Janeiro do ano imediatamente a seguir
à data em que o período especificado no
aviso de denúncia expira; e

ii) Aos demais impostos, relativamente aos
rendimentos produzidos no ano fiscal
com início em ou depois de 1 de Janeiro
imediatamente a seguir à data em que
o período especificado no aviso de
denúncia expira; e

b) No Paquistão:

Aos rendimentos produzidos em qualquer
ano fiscal com início em ou depois de 1
de Janeiro imediatamente a seguir à data
em que o período especificado no aviso
de denúncia expira.
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Em testemunho do qual, os abaixo assinados, devi-
damente autorizados para o efeito, assinaram a presente
Convenção.

Feito em duplicado, em Lisboa, aos 23 dias do mês
de Junho de 2000, em dois originais, nas línguas por-
tuguesa e inglesa, sendo ambos os textos igualmente
válidos, e prevalecendo o texto inglês em caso de dúvida.

Pelo Governo da República Portuguesa:

Pelo Governo da República Islâmica do Paquistão:

Protocolo

No momento da assinatura da Convenção entre a
República Portuguesa e a República Islâmica do Paquis-
tão para Evitar a Dupla Tributação e Prevenir a Evasão
Fiscal em Matéria de Impostos sobre o Rendimento,
os signatários acordaram nas disposições seguintes, que
fazem parte integrante da Convenção:

Ad Artigo 7.o

Não será, porém, concedida tal dedução relativa-
mente às importâncias, se for caso disso, pagas (excepto
como reembolso de despesas efectivas) pelo estabele-
cimento estável à sede da empresa ou a qualquer dos
seus outros escritórios, a título de royalties, honorários
ou outros pagamentos similares como remuneração pelo
uso de patentes ou de outros direitos, ou como comissão
pela prestação de serviços específicos ou de gestão, ou,
salvo no caso de empresas bancárias, a título de juros
sobre empréstimos concedidos ao estabelecimento está-
vel. Do mesmo modo, na determinação dos lucros de
um estabelecimento estável, não serão tidas em atenção
as quantias cobradas (excepto como reembolso de des-
pesas efectivas) pelo estabelecimento estável à sede da
empresa ou a qualquer dos seus outros escritórios, a
título de royalties, honorários ou outros pagamentos
similares como remuneração pelo uso de patentes ou
de outros direitos, ou como comissão pela prestação
de serviços específicos ou de gestão, ou, salvo no caso
de empresas bancárias, a título de juros sobre emprés-
timos concedidos à sede da empresa ou a qualquer dos
seus escritórios.

Ad Artigo 10.o

A expressão «acções ou bónus de fruição» usada no
n.o 3 significa qualquer título incorporante de um direito
de crédito sobre uma sociedade, e que consiste numa
determinada fracção dos lucros do exercício e do saldo
de liquidação.

Ad Artigo 11.o

O Banco Estatal do Paquistão é incluído no n.o 6
como entidade pagadora.

Ad Artigo 12.o

A expressão «venda de propriedade» na alínea a)
do n.o 5 do artigo 12.o compreende a concessão de um
contrato, no contexto das alíneas g) e i) do n.o 2 do
artigo 5.o

Ad Artigo 19.o

O termo «pensão» usado no n.o 2 compreende igual-
mente os pagamentos globais efectuados em sua subs-
tituição.

Ad Artigo 23.o

A expressão «imposto sobre o rendimento» não com-
preende qualquer importância exigível relativamente a
uma falta ou omissão em conexão com os impostos a
que a presente Convenção se aplica ou que represente
uma penalização imposta em relação a esses impostos.

Ad Artigo 24.o

As disposições do artigo 24.o:
a) Não são impeditivas da aplicação de qualquer

disposição da legislação fiscal dos Estados con-
tratantes relativa a problemas de subcapitali-
zação;

b) Serão interpretadas no sentido de que cada
Estado contratante pode aplicar os seus próprios
procedimentos internos no que respeita ao ónus
da prova, no concernente à dedutibilidade das
despesas suportadas;

c) Não serão interpretadas no sentido de afectarem
o disposto na legislação dos Estados contratantes
no que respeita à tributação de um não-residente;
ou

d) Não serão interpretadas no sentido de afectarem
o disposto na legislação dos Estados contratantes
no que respeita à concessão de uma redução de
imposto às sociedades que preencham determi-
nados requisitos específicos no concernente à
declaração e pagamento de dividendos.

Em testemunho do qual, os signatários devidamente
autorizados para o efeito assinaram o presente Pro-
tocolo.

Feito em duplicado, em Lisboa, aos 23 dias do mês
de Junho de 2000, nas línguas portuguesa e inglesa,
sendo ambos os textos igualmente válidos, e prevale-
cendo o texto inglês em caso de dúvida.

Pelo Governo da República Portuguesa:

Pelo Governo da República Islâmica do Paquistão:
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CONVENTION BETWEEN THE PORTUGUESE REPUBLIC AND THE
ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME.

The Government of the Portuguese Republic and the
Government of the Islamic Republic of Pakistan, desi-
ring to conclude a convention for the avoidance of dou-
ble taxation and the prevention of fiscal evasion with
respect to taxes on income, have agreed as follows:

Article 1

Personal scope

This Convention shall apply to persons who are resi-
dents of one or both of the Contracting States.

Article 2

Taxes covered

1 — The existing taxes to which the Convention shall
apply are in particular:

a) In the case of Portugal:

i) The Personal Income Tax (imposto sobre
o rendimento das pessoas singulares —
IRS);

ii) The Corporate Income Tax (imposto
sobre o rendimento das pessoas colec-
tivas — IRC); and

iii) The Local Surtax on Corporate Income
Tax (derrama);

(hereinafter referred to as «Portuguese tax»);
b) In the case of Pakistan:

i) The Income Tax;
ii) The Super Tax; and

iii) The Surcharge;

(hereinafter referred to as «Pakistan tax»).

2 — The Convention shall also apply to any identical
or substantially similar taxes, which are imposed by eit-
her Contracting State after the date of signature of the
present Convention in addition to, or in place of, the
taxes referred to in paragraph 1. The competent aut-
horities of the Contracting States shall notify each other-
of any substantial changes which are made in their res-
pective taxation laws.

Article 3

General definitions

1 — For the purposes of this Convention, unless the
context otherwise requires:

a) The term «Portugal» means the territory of the
Portuguese Republic situated in the European
Continent, the archipelagos of Azores and
Madeira, the respective territorial sea and any

other zone in which, in accordance with the laws
of Portugal and international law, the Portu-
guese Republic has its jurisdiction or sovereign
rights with respect to the exploration and exploi-
tation of the natural resources of the sea bed
and subsoil, and of the superjacent waters;

b) The term «Pakistan» used in the geographical
sense means Pakistan as defined in the Cons-
titution of the Islamic Republic of Pakistan, and
includes the territorial sea and any other zone
in which, in accordance with the laws of Pakistan
and international law, the Islamic Republic of
Pakistan has its jurisdiction or sovereign rights
with respect to the exploration and exploitation
of the natural resources of the sea bed and sub-
soil, and of the superjacent waters;

c) The terms «a Contracting State» and «the other
Contracting State» mean Portugal or Pakistan
as the context requires;

d) The term «tax» means Portuguese tax or Pakis-
tan tax, as the context requires;

e) The term «person» includes an individual, a
company and any other entity or other body
of persons which is treated as a taxable unit
under the taxation laws in force in the respective
Contracting State;

f) The term «company» means any body corporate
or any entity which is treated as a company or
body corporate under the taxation laws in force
in the respective Contracting State;

g) The terms «enterprise of a Contracting State»
and «enterprise of the other Contracting State»
mean respectively an enterprise carried on by
a resident of a Contracting State and an enter-
prise carried on by a resident of the other Con-
tracting State;

h) The term «competent authority» means:

i) In Portugal, the Minister of Finance, the
Director General of Taxation (director-
-geral das Contribuições e Impostos) or
their authorised representative;

ii) In Pakistan, the Central Board of Reve-
nue or its authorised representative;

i) The term «national» means any individual, pos-
sessing the nationality or citizenship of a Con-
tracting State and any legal person, partnership
or association deriving its status as such from
the laws in force in a Contracting State;

j) The term «international traffic» means any
transport by a ship or aircraft operated by an
enterprise of a Contracting State, except when
the ship or aircraft is operated solely, between
places in the other Contracting State.

2 — As regards the application of the Convention at
any time by a Contracting State, any term not defined
therein shall unless the context otherwise requires, have
the meaning which it has at that time under the laws
of that State for the purposes of the taxes to which
the Convention applies, any meaning under the appli-
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cable tax laws of that State prevailing over a meaning
given to the term under other laws of that State.

Article 4

Resident

1 — For the purposes of this Convention, the term
«resident of a Contracting State» means any person who,
under the laws of that State, is liable to tax therein
by reason of his domicile residence, place of manage-
ment or any other criterion of a similar nature. This
term, however, does not include any person who is liable
to tax in that State in respect only of income from sources
in that State.

2 — Where by reason of the provisions of paragraph
1, an individual is a resident of both Contracting States,
then his status shall be determined as follows:

a) The shall be deemed to be a resident of the
State in which he has a permanent home avai-
lable to him; if he has a permanent home avai-
lable to him in both States, he shall be deemed
to be a resident of the State with which his per-
sonal and economic relations are closer (centre
of vital interests);

b) If the State in which he has his centre of vital
interests cannot be determined, or if he has not
a permanent home available to him in either
State, he shall be deemed to be a resident of
the State in which is has an habitual abode;

c) If he has an habitual abode in both States or
in neither of them, he shall be deemed to be
a resident of the State of which he is a national;

d) If he is a national of both States or of neither
of them, the competent authorities of the Con-
tracting States shall settle the question by
mutual agreement.

3 — Where by reason of the provisions of paragraph
1, a person other than an individual is a resident of
both Contracting States, then it shall be deemed to be
a resident of the State in which its place of effective
management is situated.

Article 5

Permanent establishment

1 — For the purposes of this Convention, the term
«permanent establishment» means a fixed place of busi-
ness through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2 — The term «permanent establishment» includes
especially:

a) A place of management;
b) A branch;
c) An office;
d) A factory;
e) A workshop;
f) A warehouse;
g) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other

place of extraction of natural resources;
h) Farm or plantation;

i) A building site or construction or assembly pro-
ject, but only where site or project continues
for a period or periods of more than six months
in any twelve month period.

3 — Notwithstanding the preceding provisions of this
article, the term «permanent establishment» shall be
deemed not to include:

a) The use of facilities solely for the purpose of
storage or display of goods or merchandise
belonging to the enterprise;

b) The maintenance of a stock of goods or mer-
chandise belonging to the enterprise solely for
the purpose of storage or display;

c) The maintenance of a stock of goods or mer-
chandise belonging to the enterprise solely for
the purpose of processing by another enterprise;

d) The maintenance of a fixed place of business
solely for the purpose of purchasing goods, or
merchandise or of collecting information, for
the enterprise;

e) The maintenance of a fixed place of business
solely for the purpose of carrying on, for the
enterprise, any other activity of a preparatory
or auxiliary character;

f) The maintenance of a fixed place of business
solely for any combination of activities mentio-
ned in sub-paragraphs a) to e), provided that
the overall activity of the fixed place of business
resulting from this combination is of a prepa-
ratory or auxiliary character.

4 — Notwithstanding the provisions of paragraphs 1
and 2, where a person — other than an agent of an
independent status to whom paragraph 6 applies — is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually
exercises, in a Contracting State an authority to conclude
contracts on behalf of the enterprise, that enterprise
shall be deemed to have a permanent establishment in
that State in respect of any activity which that person
undertakes for the enterprise, unless activities of such
person are limited to the purchase of goods or mer-
chandise for the enterprise.

5 — An enterprise of a Contracting State shall not
be deemed to have a permanent establishment in the
other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent
status, provided that such persons are acting in the ordi-
nary course of their business. However, when the acti-
vities of such an agent are devoted wholly or almost
wholly on behalf of that enterprise, he will not be con-
sidered an agent of an independent status within the
meaning of this paragraph.

6 — The fact that a company which is a resident of
a Contracting State controls or is controlled by a com-
pany which is a resident of the other Contracting State,
or which carries on business in that other Contracting
State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company
a permanent establishment of the other.
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Article 6

Income from immovable property

1 — Income derived by a resident of a Contracting
State from immovable property (including income from
agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2 — The term «immovable property» shall have the
meaning which it has under the law of the Contracting
State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to
immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions
of general law respecting landed property apply, usufruct
of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the
right to work, mineral deposits, sources and other natu-
ral resources. Ships, boats and aircraft shall not be regar-
ded as immovable property.

3 — The provisions of paragraph 1 shall apply to
income derived from the direct use, letting, or use in
any other form of immovable property.

4 — The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also
apply to the income from immovable property of an
enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

5 — The foregoing provisions shall also apply to
income from movable property, income derived from
services connected with the use or the right to use the
immovable property, which, under the taxation law of
the Contracting State in which the property is situated,
is assimilated to income from immovable property.

Article 7

Business profits

1 — The profits of an enterprise of a Contracting
State shall be taxable only in that State unless the enter-
prise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If
the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but
only so much of them as is attributable to that permanent
establishment.

2 — Subject to the provisions of paragraph 3, where
an enterprise of a Contracting State carries on business
in the other Contracting State through a permanent esta-
blishment situated therein, there shall in each Contra-
cting State be, attributed to that permanent establish-
ment the profits which it might be expected to make
if it were a distinct and separate enterprise engaged
in the same or similar activities under the same or similar
conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

3 — In determining the profits of a permanent esta-
blishment, there shall be allowed as deduction all expen-
ses of the enterprise (including executive and general
administrative expenses) which would be deductible if
the permanent establishment were an independent
enterprise and which are reasonable allocated to the
permanent establishment whether such expenses were
incurred in the Contracting State in which the permanent
establishment is situated or elsewhere.

4 — Insofar as it has been customary in a Contracting
State to determine the profits to be attributed to a per-
manent establishment on the basis of an apportionment
of the total profits of the enterprise to its various parts,
nothing in paragraph 2 shall preclude that Contracting
State from determining the profits to be taxed by such
an apportionment as may be customary; the method
of apportionment adopted shall, however, be such that
the result shall be in accordance with the principles con-
tained in this article.

5 — No profits shall be attributed to a permanent
establishment by reason of the more purchase by that
permanent establishment of goods or merchandise for
the enterprise.

6 — For the purposes of the preceding paragraphs,
the profits to be attributed to the permartent establish-
ment shall, be determined by the same method year
by year unless there is good and sufficient reason to
the contrary.

7 — Where profits include items of income which are
dealt with separately in other articles of this Convention,
then the provisions of those articles shall not be affected
by the provisions of this article.

Article 8

Air and shipping transport

1 — Profits derived by a resident of a Contracting
State from the operation of aircraft in international traf-
fic shall be taxable only in that State.

2 — Profits derived by a resident of a Contracting
State from the operation of ships in international traffic
from sources in the other Contracting State shall be
taxable only in that other State.

3 — The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also
apply to profits from the participation in a pool, a joint
business or an international operating agency.

4 — Whenever companies from different countries
have agreed to carry on an air transportation business
together in the form of a consortium, the provisions
of paragraph 1 shall apply for such part of the profits
of the consortium as corresponds to the participation
held in that consortium by a company that is a resident
of a Contracting State.

Article 9

Associated enterprises

1 — Where:

a) An enterprise of a Contracting State participates
directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of the other Con-
tracting State; or

b) The same persons participate directly or indi-
rectly in the management, control or capital of
an enterprise of a Contracting State and an
enterprise of the other Contracting State;

and in either case conditions are made or imposed bet-
ween the two enterprises in their commercial or financial
relations which differ from those which would be made
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between independent enterprises, then any profits which
would, but for those conditions, have accrued to one
of the enterprises, but, by reason of those conditions,
have not so accrued, may be included in the profits
of that enterprise and taxed accordingly.

2 — Where a Contracting State includes in the profits
of an enterprise of that state, and taxes accordingly,
profits on which an enterprise of the other Contracting
State has been charged to tax in that other State and
the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the firstmentioned State
if the conditions made between the two enterprises had
been those which would have been made between inde-
pendent enterprises, then that other State shall make
an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged on those profits. In determining such adjust-
ment, due regard shall be had to the other provisions
of this Convention and the competent authorities of
the Contracting States shall if necessary consult each
other.

Article 10

Dividends

1 — Dividends paid by a company which is a resident
of a Contracting State to a resident of the other Con-
tracting State may be taxed in that other State.

2 — However, such dividends may also be taxed in
the Contracting State of which the company paying the
dividends is a resident and according to the laws of
that State, but: Where the dividends are paid by a com-
pany which is a resident of a Contracting State to a
resident of the other Contracting State who is the bene-
ficial owner thereof, the tax so charged shall not exceed:

i) 15 per cent of the gross amount of the dividends;
or

ii) 10 per cent of the gross amount of the dividends
if the beneficial owner is a company that, for
an uninterrupted period of two years prior to
the payment of the dividend, owns directly at
least 25 per cent of the capital stock (capital
social) of the company paying the dividends.

This paragraph shall not affect the taxation of the
company in respect of the profits out of which the divi-
dends are paid.

3 — The term «dividends» as used in this article
means income from shares, «jouissance» shares or
«jouissance» right, founders shares or other rights, not
being debt-claims, participating in profits, as well as
income which is subjected to the same taxation treatment
as income from shares by the laws of the State of which
the company making the distribution is a resident.

4 — The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not
apply if the beneficial owner of the dividends, being
a resident of a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State of which the company
paying the dividends is a resident, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other
State independent personal services from a fixed base
situated therein, and the holding in respect of which
the dividends are paid is effectively connected with such
permanent establishment or fixed base. In such case

the provisions of article 7 or article 14, as the case may
be, shall apply.

5 — Where a company which is a resident of a Con-
tracting State derives profits or income from the other
Contracting State, that other State may not impose any
tax on the dividends paid by the company, except insofar
as such dividends are paid to a resident of that other
State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a per-
manent establishment or a fixed base situated in that
other State, nor subject the company’s undistributed pro-
fits to a tax on the company’s undistributed profits, even
if the dividends paid or the undistributed profits consist
wholly or partly of profits or income arising in such
other State.

Article 11

Interest

1 — Interest arising in a Contracting State and paid
to a resident of the other Contracting State may be
taxed in that other Contracting State.

2 — However, such interest may also be taxed in the
Contracting State in which itarises and according to the
laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest, the tax so charged shall not exceed
10 per cent of the gross amount of the interest.

3 — Notwithstanding the provisions of paragraph 2,
interest arising in a Contracting State shall be exempted
from tax in that State:

a) If the debtor of such interest is that State, a
political or administrative subdivision or a local
authority thereof; or

b) If interest is paid to the other Contracting State,
a political or administrative subdivision or a
local authority thereof; or

c) In respect of loans or credit made by:

i) In the case of Portugal, the Bank of Por-
tugal, the Caixa Geral de Depósitos
(CGD); the Banco Nacional Ultramarino
(BNU) and the ICEP — Investment,
Trade and Tourism of Portugal;

ii) In the case of Pakistan, the State Bank
of Pakistan and the National Bank of
Pakistan.

4 — The term «interest» as used in this article means
income from debt-claims of every kind, whether or not
secured by mortgage and whether or not carrying a right
to participate in the debtor’s profits, and in particular,
income from government securities and income from
bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures.
Penalty charges for late payment shall not be regarded
as interest for the purpose of this article.

5 — The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not
apply if the beneficial owner of the interest, being a
resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises,
through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal ser-
vices from a fixed base situated therein, and the debt-
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-claim in respect of which the interest is paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed
base. In such case the provisions of article 7 or article 14,
as the case may be, shall apply.

6 — Interest shall be deemed to arise in a Contracting
State when the payer is that Contracting State itself,
a political or administrative subdivision, a local authority
or a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a per-
manent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness on which the interest is paid
was incurred, and such interest is borne by such per-
manent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the Contracting State in
which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7 — Where, by reason of a special relationship bet-
ween the payer and the beneficial owner or between
both of them and some other person, the amount of
the interest, having regard to the debt-claim for which
it is paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this
article shall apply only to the last-mentioned amount.
In such case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this
Convention.

Article 12

Royalties and fees for technical services

1 — Royalties and fees for technical services arising
in a Contracting State and paid to a resident of the
other Contracting State may be taxed in that other State.

2 — However, such royalties and fees for technical
services may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that State,
but if the beneficial owner of the royalties and fees for
technical services is a resident of the other Contracting
State, the tax so charged shall not exceed 10 percent
of the gross amount.

3 — The term «royalties» as used in this article means
payments of any kind received as a consideration for
the use of, or the right to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work including cinematograph films
and films or tapes for radio or television broadcasting,
any patent, trade mark, design or model, computer soft-
ware, plan, secret formula or process, or for the use
of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, or for information concerning industrial,
commercial, or scientific experience.

4 — For the purposes of this article «fees for technical
services» means payments of any kind, other than those
mentioned in articles 14 and 15 of this Convention, to
any person in consideration of the rendering of any tech-
nical, managerial or consultancy services (including
through the provisions of services of technical or other
personnel) if such services:

a) Are ancillary and subsidiary to the application
or enjoyment of the right, property or infor-
mation for which a payment described in para-
graph 3 is received; or

b) Make available technical knowledge, experience,
skill, know-how or processes or consist of the
development and transfer of a techical plan or
technical design which enables the person acqui-
ring the services to apply the technology con-
tained therein.

5 — Notwithstanding paragraph 4, «fees for technical
services» does not include payments:

a) For services that are ancillary and subsidiary,
as well as inextricably and essentially linked, to
the sale of property, including those referred
to in subparagraphs g) and i) of paragraph 2
of article 5, and the rental of ships, aircraft,
containers or other equipment used in connec-
tion with the operation of ships or aircraft in
international traffic;

b) For teaching in or by educational institutions;
c) For services for the personal use of the indi-

vidual or individuals making the payment;
d) To an employee of the person making the pay-

ments or to any individual or firm of individuals
(other than a company) for professional services
as defined in article 14.

6 — The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not
apply if the beneficial owner of the royalties and fees
for technical services, being a resident of a Contracting
State, carries on business in the other Contracting State
in which the royalties and fees for technical services
arise, through a permanent establishment situated the-
rein, or performs in that other State independent per-
sonal services from a fixed base situated therein, and
the right or property in respect of which the royalties
and fees for technical services are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed
base. In such case the provisions of article 7 or article
14, as the case may be, shall apply.

7 — Royalties and fees for technical services shall be
deemed to arise in a Contracting State where the payer
is that State itself, a political or administrative subdi-
vision thereof, a local authority or a resident of that
State. Where, however the person paying the royalties
and fees for technical services, whether he is a resident
of a Contracting State or not, has in a Contracting State
a permanent establishment or fixed base in connection
with which the obligation to pay the royalties and fees
for technical services was incurred, and such royalties
and fees for technical services are borne by that per-
manent establishment or fixed base, then such royalties
and fees for technical services shall be deemed to arise
in the State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.

8 — Where, by reason of a special relationship bet-
ween the payer and the beneficial owner or between
both of them and some other person, the amount of
the royalties and fees for technical services, having
regard to the use, right or information for which they
are paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this
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Article shall apply only to the last-mentioned amount.
In such case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this
Convention.

Article 13

Capital gains

1 — Gains derived by a resident of a Contracting State
from the alienation of immovable property referred to
in article 6 and situated in the other Contracting State
may be taxed in that other State.

2 — Gains from the alienation of movable property
forming part of the business property of a permanent
establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable pro-
perty pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal ser-
vices, including such gains from the alienation of such
a permanent establishment (alone or together with the
whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed
in that other State.

3 — Gains from the alienation of ships or aircraft
operated in international traffic or movable property
pertaining to the operation of such ships or aircraft,
shall be taxable only in the Contracting State of which
the alienator is a resident.

4 — Gains from the alienation of any property other
than that mentioned in paragraphs 1, 2 and 3, shall
be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 14

Independent personal services

1 — Income derived by a resident of a Contracting
State in respect of professional services or other inde-
pendent activities of a similar character shall be taxable
only in that State, except in the following circumstances,
when such income may also be taxed in the other Con-
tracting State:

a) If he has a fixed base regularly available to him
in the other Contracting State for the purpose
of performing his activities; in that case, only
so much of the income as is attributable to that
fixed base may be taxed in that other Contra-
cting State; or

b) If his stay in the other Contracting State is for
a period or periods exceeding in the aggregate
183 days in any twelve month period commen-
cing or ending in the fiscal year concerned; in
that case, only so much of the income as is deri-
ved from his activities performed in that other
State may be taxed in that other State.

2 — The term «professional services» includes espe-
cially independent scientific, literary, artistic, educatio-
nal or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, surgeons, dentists, lawyers, engi-
neers, architects and accountants.

Article 15

Dependent personal services

1 — Subject to the provisions of articles 16, 17, 18,
19, 20 and 21, salaries, wages and other similar remu-
neration derived by a resident of a Contracting State
in respect of an employment shall be taxable only in
that State unless the employment is exercised in the
other Contracting State. If the employment is so exer-
cised, such remuneration as is derived therefrom may
be taxed in that other State.

2 — Notwithstanding the provisions of paragraph 1,
remuneration derived by a resident of a Contracting
State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-men-
tioned State if:

a) The recipient is present in the other State for
a period or periods not exceeding in the aggre-
gate 183 days in any twelve month period com-
mencing or ending in the fiscal year concerned;
and

b) The remuneration is paid by, or on behalf of,
an employer who is not a resident of the other
State; and

c) The remuneration is not borne by a permanent
establishment or a fixed base which the
employer has in the other State.

3 — Notwithstanding the preceding provisions of this
article, remuneration derived in respect of an employ-
ment exercised aboard a ship or aircraft operated in
international traffic by an enterprise of a Contracting
State may be taxed in the Contracting State of which
the enterprise is a resident.

Article 16

Directors’ fees

1 — Directors’ fees and similar payments derived by
a resident of a Contracting State in his capacity as a
member of the board of directors or any similar body
of a company which is a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2 — Salaries, wages and other similar remuneration
derived by a resident of a Contracting State in his capa-
city in a top level managerial position of a company
which is a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other Contracting State.

Article 17

Artistes and sportsmen

1 — Notwithstanding the provisions of articles 14 and
15, income derived by a resident of a Contracting State
as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as a sports-
man, from his personal activities as such exercised in
the other Contracting State, may be taxed in that other
State.

2 — Where income in respect of personal activities
exercised by an entertainer or a sportsman in his capacity
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as such accrues not to the entertainer or sportsman him-
self but to another person, that income may, notwiths-
tanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed
in the Contracting State in which the activities of the
entertainer or sportsman are exercised.

3 — Notwithstanding the provisions of paragraph 1,
income derived by an entertainer or a sportsman who
is a resident of a Contracting State from his personal
activities as such exercised in the other Contracting
State, shall be taxable only in the first-mentioned Con-
tracting State, if the activities in the other Contracting
State are supported wholly or mainly from the public
funds of the first-mentioned Contracting State, including
any of its political or administrative subdivisions or local
authorities.

Article 18

Government service

1 — a) Remuneration, other than a pension, paid by
a Contracting State or a political or administrative sub-
division or a local authority thereof to an individual
in respect of services rendered to that State or sub-
division or authority shall be taxable only in that State.

b) However, such remuneration shall be taxable only
in the other Contracting State if the services are ren-
dered in that other State and the individual is a resident
of that State who:

i) Is a national of that State; or
ii) Did not become a resident of that State solely

for the purpose of rendering the services.

2 — a) Any pension paid by, or out of funds created
by, a Contracting State or a political or administrative
subdivision or a local authority thereof to an individual
in respect of services rendered to that State or sub-
division or authority shall be taxable only in that State.

b) However, such pension shall be taxable only in
the other Contracting State if the individual is a resident
of, and a national of, that other State.

3 — The provisions of articles 15, 16, 17 and 19 shall
apply to remuneration, and to pensions, in respect of
services rendered in connection with a business carried
on by a Contracting State or a political or administrative
subdivision or a local authority thereof.

Article 19

Non-government pensions and annuities

1 — Any pension, other than a pension referred to
in article 18, or any annuity derived by a resident of
a Contracting State from sources within the other Con-
tracting State shall be taxed only in the first-mentioned
Contracting State.

2 — The term «pension» means a periodic payment
made in consideration of past services or by way of com-
pensation for injuries received in the course of perfor-
mances of services.

3 — The term «annuity» means a stated sum payable
periodically at stated times during life or during a spe-
cified or ascertainable period of time, under an obli-
gation to make the payments in return for adequate
and full consideration in money or money worth.

Article 20

Students and apprentices

A student or business apprentice who is or was a
resident of one of the Contracting States immediately
before visiting the other Contracting State and who is
present in that other State solely for the purpose of
his education or training, shall be exempt from tax in
that other State on:

a) Payments made to him by persons, residing out-
side that other State for the purposes of his
maintenance, education or training; and

b) Remuneration from employment in that other
State in an amount not exceeding. US$ 4,000
per annum during a period not exceeding three
years, from the day of his first arrival in that
other Contracting State, provided that such
employment is directly related to his studies.

Article 21

Professors and teachers

1 — A professor or teacher who is or was a resident
of one of the Contracting States immediately before
visiting the other Contracting State for the purposes
of teaching or engaging in research, or both, at a uni-
versity, college, school or other approved institution in
that other Contracting State shall be exempt from tax
in that other State on any remuneration for such teaching
or research for a period not exceeding two years from
the date of his arrival in that other State.

2 — This article shall not apply to income from
research if such research is undertaken primarily for
the private benefit of a specific person, or persons.

3 — For the purpose of paragraph 1, «approved ins-
titution» means an institution not for profit making
which has been approved in this regard by the competent
authority of the concerned Contracting State.

Article 22

Other income

1 — Subject to the provisions of paragraph 2, items
of income of a resident of a Contracting State, wherever
arising, not dealt with in the foregoing articles of this
Convention, shall be taxable only in that Contracting
State.

2 — The provisions of paragraph 1 shall not apply
to income, other than income from immovable property
as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient
of such income, being a resident of a Contracting State,
carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal ser-
vices from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the income is paid is
effectively connected with such permanent establish-
ment or fixed base. In such case the provisions of article
7 or article 14, as the case may be, shall apply.

3 — Notwithstanding the provisions of paragraphs 1
and 2, items of income of a resident of a Contracting
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State not dealt with in the foregoing articles of this Con-
vention and arising in the other Contracting State may
be taxed in that other State.

Article 23

Methods for elimination of double taxation

1 — The laws in force in either of the Contracting
States will continue to govern the taxation of income
in the respective Contracting State except where pro-
visions to the contrary are made in this Convention.

2 — In the case of a resident of Portugal, double taxa-
tion shall be eliminated as follows:

Where a resident of Portugal derives income which,
in accordance with the provisions of this Con-
vention, may be taxed in Pakistan, the Portu-
guese Republic shall allow as a deduction from
the tax on the income of that resident an amount
equal to the income tax paid in Pakistan; such
deduction shall not, however, exceed that part
of the income tax as computed before the deduc-
tion is given, which is attributable to the income
which may be taxed in Pakistan.

3 — In the case of Pakistan, double taxation shall be
eliminated as follows:

Subject to the provisions of the laws of Pakistan
regarding the allowance as a credit against Pakis-
tan tax, the amount of the Portuguese tax payable
under the laws of Portugal and in accordance
with the provisions of this Convention whether
directly or by deduction by a resident of Pakistan
in respect of income from sources within Por-
tugal which has been subjected to tax both in
Pakistan and Portugal shall be allowed as a credit
against the Pakistan tax payable in respect of
such income but in an amount not exceeding
that proportion of Pakistan tax which such
income bears to the entire income chargeable
to Pakistan tax.

4 — Where in accordance with any provision of this
Convention, income derived by a resident of a Con-
tracting State is exempt from tax in that State, such
State may nevertheless, in calculating the amount of
tax on the remaining income of such resident, take into
account the exempted income.

Article 24

Non-discrimination

1 — The nationals of a Contracting State shall not
be subjected in the other Contracting State to any taxa-
tion or any requirement connected therewith, which is
other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which nationals of that other
State in the same circumstances, in particular with res-
pect to residence, are or may be subjected. This provision
shall, notwithstanding the provisions of article 1, also
apply to persons who are not residents of one or both
of the Contracting States.

2 — The taxation on a permanent establishment
which an enterprise of a Contracting State has in the
other Contracting State shall not be less favourably
levied in that other State than the taxation levied on
enterprises of that other State carrying on the same
activities in the same circumstances.

3 — Enterprises of a Contracting State, the capital
of which is wholly or partly owned or controlled, directly
or indirectly, by one or more residents of the other Con-
tracting State, shall not be subjected in the first-men-
tioned Contracting State to any taxation or any requi-
rement connected therewith which is other or more bur-
densome than the taxation and connected requirements
to which other similar enterprises of that first-mentioned
State are or may be subjected in the same circumstances.

4 — Nothing contained in the preceding paragraphs
of this article shall be construed as obliging either of
the Contracting States to grant to persons not resident
in its territory those personal allowances and reliefs for
tax purposes which are by law available only to persons
who are so resident.

5 — Except where the provisions of paragraph 1 of
article 9, paragraph 7 of article 11, or paragraph 8 of
article 12, apply, interest, royalties and other disbur-
sements paid by an enterprise of a Contracting State
to a resident of the other Contracting State shall, for
the purpose of determining the taxable profits of such
enterprise, be deductible under the same conditions as
if they had been paid to a resident of the first-mentioned
State.

6 — In this article, the term «taxation» means taxes
which are the subject of this Convention.

Article 25

Mutual agreement procedure

1 — Where a resident of a Contracting State considers
that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance
with this Convention, he may, notwithstanding the reme-
dies provided by the national laws of those States, pre-
sent his case to the competent authority of the Con-
tracting State of which he is a resident. This case must
be presented within three years of the date of receipt
of notice of the action which gives rise to taxation not
in accordance with the Convention.

2 — The competent authority shall endeavour, if the
objection appears to it to be justified and if it is not
itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent aut-
hority of the other Contracting State, with a view to
the avoidance of taxation not in accordance with the
Convention. Any agreement reached shall be implemen-
ted notwithstanding any time limits in the national laws
of the Contracting States.

3 — The competent authorities of the Contracting
States shall endeavour to resolve by mutual agreement
any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. They may also consult
together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in the Convention.

4 — The competent authorities of the Contracting
States may communicate with each other directly, inclu-
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ding through a joint commission consisting of themselves
or their representatives, for the purpose of reaching an
agreement in the sense of the preceding paragraphs.

Article 26

Exchange of information

1 — The competent authorities of the Contracting
States shall exchange such information (including copies
of documents) as is necessary for carrying out the pro-
visions of this Convention or of the domestic laws of
the Contracting States concerning taxes covered by the
Convention, insofar as the taxation thereunder is not
contrary to the Convention, in particular for the pre-
vention of fraud or evasion of such taxes. The exchange
of information is not restricted by article 1. Any infor-
mation received by a Contracting State shall be treated
as secret in the same manner as information obtained
under the domestic laws of that State. However, if the
information is originally regarded as secret in the trans-
mitting State, it shall be disclosed only to persons or
authorities (including courts and administrative bodies)
involved in the assessment or collection of, the enfor-
cement or prosecution in respect of, or the determi-
nation of appeals in relation to, the taxes which are
the subject of the Convention. Such persons or autho-
rities shall use the information only for such purposes
but may disclose the information in public court pro-
ceedings, or in judicial decisions. The competent aut-
horities shall, through consultations, develop appro-
priate conditions, methods and techniques concerning
the matters in respect of which such exchange of infor-
mation shall be made, including, where appropriate,
exchange of information regarding tax avoidance.

2 — The exchange of information or documents shall
be either on a routine basis or on request with reference
to particular cases or both. The competent authorities
of the Contracting States shall agree from time to time
on the list of the information or documents which shall
be furnished on a routine basis.

3 — In no case shall the provisions of paragraph 1
be construed so as to impose on a Contracting State
the obligation:

a) To carry out administrative measures at variance
with the laws or administrative practice of that
or of the other Contracting State;

b) To supply information or copies of documents
which are not obtainable under the laws or in
the normal course of the administration of that
or of the other Contracting State;

c) To supply information or copies of documents
which would disclose any trade, business, indust-
rial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy.

Article 27

Members of diplomatic missions and consular posts

Nothing in this Convention shall affect the fiscal pri-
vileges of members of diplomatic missions and consular

posts under the general rules of international law or
under the provisions of special agreements.

Article 28

Entry into force

Each of the Contracting States shall notify to the other
the completion of the procedures required by its law
for the bringing into force of this Convention. The Con-
vention shall enter into force on the date of the later
of these notifications and shall thereupon have effect:

a) In Portugal:

i) In respect of taxes withheld at source,
the fact giving rise to them appearing on
or after the 1st day of January in the year
next following the year in which this Con-
vention enters into force; and

ii) In respect of other taxes as to income
arising in the fiscal year beginning on or
after the 1st day of January in the year
next following the year in which this Con-
vention enters into force;

b) In Pakistan:

i) In respect of taxes withheld at source on
amounts paid on or after the 1st day of
January in the calendar year next follo-
wing that in which the Convention enters
into force; and

ii) In respect of other taxes for the year of
assessment beginning on or after the 1st
day of January in the calendar year next
following that in which the Convention
enters into force and subsequent year.

Article 29

Termination

This Convention shall remain in force until terminated
by one of the Contracting States. Either Contracting
State may terminate the Convention, through diplomatic
channels, by giving notice of termination at least six
months before the end of any calendar year following
after the period of five years from the date on which
the Convention enters into force. In such event, the
Convention shall cease to have effect:

a) In Portugal:

i) In respect of taxes withheld at source,
the fact giving rise to them appearing on
or after the 1st day of January next fol-
lowing the date on which the period spe-
cified in the said notice of termination
expires; and

ii) In respect of other taxes, as to income
arising in the fiscal year beginning on or
after the 1st day of January next following
the date on which the period specified
in the said notice of termination expires;

b) In Pakistan, in respect of income arising in any
year of assessment beginning on or after the
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1st day of January next following the date on
which the period specified in the said notice
of termination expires.

In witness whereof the undersigned, being duly aut-
horised thereto, have signed the present Convention.

Done in duplicate at Lisbon this 23rd day of June
2000 in two originals, in the Portuguese and English
languages, each text being equally authentic, the English
text prevailing in case of doubt.

For the Government of the Portuguese Republic:

For the Government of the Islamic Republic of
Pakistan:

Protocol

At the moment of signing the Convention between
the Portuguese Republic and the Islamic Republic of
Pakistan for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, the undersigned have agreed upon the follo-
wing, which shall be an integral part of the Convention:

Ad Article 7

However, no such deduction shall be allowed in res-
pect of amounts, if any, paid (otherwise than towards
reimbursement of actual expenses) by the permanent
establishment to the head office of the enterprise or
any of its other offices, by way of royalties, fees or other
similar payments in return for the use of patents or
other rights, or by way of commission, for specific ser-
vices performed or for management, or except in the
case of a banking enterprise, by way of interest on
moneys lent to the permanent establishment. Likewise,
no account shall be taken, in the determination of the
profits of a permanent establishment, for amounts char-
ged (otherwise than towards reimbursement of actual
expenses), by the permanent establishment to the head
office of the enterprise or any of its other offices, by
way of royalties, fees or other similar, payments in return
for the use of patents or other rights, or by way of com-
mission for specific services performed or for mana-
gement, or, except in the case of a banking enterprise
by way of interest on moneys legit to the head office
of the enterprise or any of its other offices.

Ad Article 10

The expression «jouissance shares or jouissance
rights» used in paragraph 3 means any title incorporating
a debt claim on a company, which consists of a given
portion of operating profits and closing balance.

Ad Article 11

The State Bank of Pakistan is included in paragraph 6
as payer.

Ad Article 12

The words «sale of property» in paragraph 5 a) of
article 12 include the awarding of a contract, in the
context of sub-paragraphs g) and i) of paragraph 2 of
article 5.

Ad Article 19

In paragraph 2 the term «pension» used also includes
lumpsum payments in lieu thereof.

Ad Article 23

The expression «tax on the income» shall not include
any amount which is payable in respect of any default
or omission in relation to the taxes to which this Con-
vention applies or which represents a penalty imposed
relating to those taxes.

Ad Article 24

The provisions of article 24:

a) Do not preclude the application of any provision
of the tax law of the Contracting States dealing
with thin capitalisation problems;

b) Shall be construed in the sense that insofar as
the deductibility of the incurred disbursements
is concerned, each Contracting State may apply
its own procedures regarding the burden of
proof;

c) Shall not be construed as affecting any provision
of the law of the Contracting States regarding
the imposition of tax on a non-resident person;
or

d) Shall not be construed as affecting any provision
of the law of the Contracting States regarding
the grant of rebate of tax to companies fulfilling
specific requirements regarding the declaration
and payment of dividends.

In witness whereof the undersigned, being duly aut-
horised thereto, have signed the present Protocol.

Done in duplicate, at Lisbon this 23rd day of June
2000 in the Portuguese and English languages, each text
being equally authentic, the English text prevailing in
case of doubt.

For the Government of the Portuguese Republic:

For the Government of the Islamic Republic of
Pakistan:
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MINISTÉRIO DOS NEGÓCIOS ESTRANGEIROS

Aviso n.o 184/2003

Por ordem superior se torna público que, a 6 de
Setembro de 2000 e a 12 de Junho de 2003, foram emi-
tidas notas, respectivamente pelo Ministério dos Negó-
cios Estrangeiros da Federação Russa e pelo Ministério
dos Negócios Estrangeiros português, em que se notifica
terem sido cumpridas as formalidades constitucionais
internas de aprovação do Acordo entre o Governo de
Portugal e o Governo da Federação Russa para Pre-
venção de Incidentes no Mar, fora das Águas Terri-
toriais, assinado em Moscovo a 4 de Agosto de 2000.

Por parte de Portugal o Acordo foi aprovado pelo
Decreto n.o 27/2003, publicado no Diário da República,
1.a série-A, n.o 90, de 16 de Abril de 2003.

Nos termos do artigo IX do Acordo, este entrou em
vigor em 12 de Junho de 2003.

Direcção de Serviços da Europa, 14 de Julho de
2003. — O Director de Serviços, José Fernando Costa
Pereira.

Aviso n.o 185/2003

Por ordem superior se torna público que, a 23 de
Novembro de 2000 e a 12 de Junho de 2003, foram
emitidas notas, respectivamente pelo Ministério dos
Negócios Estrangeiros da Federação Russa e pelo Minis-
tério dos Negócios Estrangeiros português, em que se
notifica terem sido cumpridas as formalidades consti-
tucionais internas de aprovação do Acordo entre o
Governo de Portugal e o Governo da Federação Russa
sobre Cooperação no Domínio Militar, assinado em
Moscovo a 4 de Agosto de 2000.

Por parte de Portugal o Acordo foi aprovado pelo
Decreto n.o 28/2003, publicado no Diário da República,
1.a série-A, n.o 96, de 24 de Abril de 2003.

Nos termos do artigo 8 do Acordo, este entrou em
vigor em 12 de Junho de 2003.

Direcção de Serviços da Europa, 14 de Julho de
2003. — O Director de Serviços, José Fernando Costa
Pereira.

Aviso n.o 186/2003

Por ordem superior se torna público que, a 17 de
Janeiro e a 18 de Junho de 2003, foram emitidas notas,
respectivamente pelo Ministério dos Negócios Estrangei-
ros ucraniano e pelo Ministério dos Negócios Estrangeiros
português, em que se notifica terem sido cumpridas as
formalidades constitucionais internas de aprovação do
Acordo entre a República Portuguesa e a Ucrânia sobre
a Promoção e a Protecção Recíprocas de Investimentos
e respectivo Protocolo, assinado em Lisboa a 25 de Outu-
bro de 2000.

Por parte de Portugal o Acordo foi aprovado pelo
Decreto n.o 24/2003, publicado no Diário da República,
1.a série-A, n.o 114, de 17 de Maio de 2003.

Nos termos do artigo 13, n.o 1, do Acordo, este entrará
em vigor em 18 de Julho de 2003.

Direcção de Serviços da Europa, 14 de Julho de
2003. — O Director de Serviços, José Fernando Costa
Pereira.

Aviso n.o 187/2003

Por ordem superior se torna público que, a 27 de Feve-
reiro de 2002 e a 2 de Julho de 2003, foram emitidas
notas, respectivamente pelo Ministério dos Negócios
Estrangeiros português e pelo Ministério dos Negócios
Estrangeiros da Ucrânia, em que se notifica terem sido
cumpridas as formalidades constitucionais internas de
aprovação do Acordo de Amizade e Cooperação entre
a República Portuguesa e a Ucrânia, assinado em Lisboa
a 25 de Outubro de 2000.

Por parte de Portugal o Acordo foi aprovado pelo
Decreto n.o 8/2002, publicado no Diário da República,
1.a série-A, n.o 47, de 25 de Fevereiro de 2002.

Nos termos do artigo 23 do Acordo, este entrará em
vigor em 1 de Agosto de 2003.

Direcção de Serviços da Europa, 14 de Julho de
2003. — O Director de Serviços, José Fernando Costa
Pereira.

MINISTÉRIO DA SAÚDE

Decreto-Lei n.o 174/2003

de 2 de Agosto

O Decreto-Lei n.o 327/87, de 2 de Setembro, regula,
no que se refere à actividade de dentista, os procedi-
mentos a que o Estado Português se vinculou ao assinar
o Tratado de Adesão perante as Comunidades Euro-
peias, em matéria de direito de estabelecimento e de
livre prestação de serviços.

Este diploma transpôs para o ordenamento jurídico
interno as Directivas n.os 78/686/CEE e 78/687/CEE,
relativas ao reconhecimento mútuo de diplomas, cer-
tificados e outros títulos de dentista e à coordenação
de disposições legislativas, regulamentares e adminis-
trativas respeitantes à correspondente actividade pro-
fissional.

O Decreto-Lei n.o 327/87, de 2 de Setembro, foi alte-
rado pelo Decreto-Lei n.o 33/92, de 5 de Março, por
força das alterações introduzidas pela Directiva
n.o 89/594/CEE e pelo Decreto-Lei n.o 186/93, de 22
de Maio, que transpôs para o direito interno as alte-
rações efectuadas pela Directiva n.o 90/658/CEE.

Finalmente, a Directiva n.o 2001/19/CE, do Parla-
mento Europeu e do Conselho, de 14 de Maio, vem
alterar as Directivas n.os 89/48/CEE e 92/51/CEE, rela-
tivas ao sistema geral de reconhecimento de formações
profissionais, e as Directivas n.os 77/452/CEE,
77/453/CEE, 78/686/CEE, 78/687/CEE, 78/1026/CEE,
78/1027/CEE, 80/154/CEE, 80/155/CEE, 85/384/CEE,
85/432/CEE, 85/433/CEE e 93/16/CEE, relativas às pro-
fissões de enfermeiro responsável por cuidados gerais,
dentista, veterinário, parteira, arquitecto, farmacêutico
e médico.

Entre os objectivos desta Directiva n.o 2001/19/CE
encontra-se a necessidade de simplificar a actualização
das listas dos diplomas susceptíveis de beneficiar de
reconhecimento automático, aplicando a fórmula, já
adoptada para os diplomas e outros títulos de médico
generalista, aos diplomas e outros títulos abrangidos
pelas restantes directivas sectoriais, relativas aos outros
profissionais de saúde.



N.o 177 — 2 de Agosto de 2003 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 4591

Importa igualmente realçar a introdução da obriga-
toriedade para os Estados membros de examinar os
diplomas, certificados e outros títulos adquiridos pelos
seus nacionais fora da União Europeia, já reconhecidos
por um Estado membro, bem como a formação e ou
experiência profissional adquiridas num Estado mem-
bro. Torna-se extensivo a estes casos o prazo de três
meses para a tomada de decisão pelo Estado membro,
mas passa a ser necessário para todos os casos fun-
damentar a decisão negativa, que é sempre susceptível
de recurso.

Mantêm-se as medidas transitórias previstas para cer-
tos profissionais que exercem medicina dentária em Itá-
lia e que são titulares de diplomas, certificados e outros
títulos de médico, obtidos em Itália, mas que sancionam
formações em medicina iniciadas após a data limite
fixada no artigo 11.o do Decreto-Lei n.o 327/87, de 2
de Setembro.

Nestes termos, tornando-se necessário, por força da
transposição da referida Directiva n.o 2001/19/CE, adap-
tar a legislação nacional relativa a cada uma das pro-
fissões mencionadas, importa introduzir no presente
diploma as correspondentes alterações ao Decreto-Lei
n.o 327/87, de 2 de Setembro, relativo às actividades
de dentista, com a redacção dada pelos Decretos-Leis
n.os 33/92, de 5 de Março, e 186/93, de 22 de Maio.

Foi ouvida a Ordem dos Médicos Dentistas.
Assim:
Nos termos da alínea a) do n.o 1 do artigo 198.o da

Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.o

Âmbito

O presente diploma transpõe para o ordenamento
jurídico interno as disposições relativas às actividades
de dentista constantes da Directiva n.o 2001/19/CE, do
Parlamento Europeu e do Conselho, de 14 de Maio,
e altera o Decreto-Lei n.o 327/87, de 2 de Setembro,
com a redacção dada pelos Decretos-Leis n.os 33/92,
de 5 de Março, e 186/93, de 22 de Maio.

Artigo 2.o

Aditamentos ao Decreto-Lei n.o 327/87, de 2 de Setembro

Aos artigos 2.o, 9.o, 11.o e 12.o do Decreto-Lei
n.o 327/87, de 2 de Setembro, com as alterações intro-
duzidas pelos Decretos-Leis n.os 33/92, de 5 de Março,
e 186/93, de 22 de Maio, são aditados respectivamente
os n.os 2 e 3, os n.os 3 e 4, os n.os 3 e 4 e os n.os 1,
2 e 3, com a seguinte redacção:

«Artigo 2.o

Diplomas, certificados e outros títulos

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — As autoridades competentes nacionais devem

examinar, no âmbito do presente decreto-lei, os diplo-
mas, certificados e outros títulos adquiridos fora da
União Europeia, se esses diplomas, certificados ou títu-
los tiverem sido reconhecidos num Estado membro, bem
como a formação e ou a experiência profissional adqui-
ridas num Estado membro.

3 — À situação prevista no número anterior é apli-
cável o prazo previsto no artigo 9.o

Artigo 9.o

Prazos

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — Em caso de indeferimento, as decisões relativas

aos pedidos de reconhecimento de diplomas, certifica-
dos e outros pedidos no âmbito do presente diploma
devem ser devidamente fundamentadas.

4 — Aos requerentes é assegurado o direito de impug-
nação perante os tribunais, nos termos da legislação
reguladora do contencioso administrativo, sendo igual-
mente passível de recurso a falta de decisão no prazo
previsto no n.o 1.

Artigo 11.o

Situação especial de Itália

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — As autoridades competentes nacionais devem

reconhecer os diplomas, certificados e outros títulos de
médico concedidos em Itália a pessoas que tenham ini-
ciado a sua formação universitária em medicina após
28 de Janeiro de 1980 e, o mais tardar, até 31 de Dezem-
bro de 1984, acompanhados de um atestado emitido
pelas autoridades competentes italianas, declarando que
essas pessoas:

a) Concluíram com aproveitamento a prova de
aptidão específica organizada pelas autoridades
competentes italianas a fim de verificar que os
interessados possuem um nível de conhecimen-
tos e competências comparável aos dos titulares
do diploma constante, para a Itália, do anexo
ao presente diploma, que dele faz parte inte-
grante;

b) Se consagraram, em Itália, efectiva e licita-
mente, e a título principal, às actividades refe-
ridas no artigo 5.o da Directiva n.o 78/687/CEE
durante, pelo menos, três anos consecutivos dos
cinco anos que precederam a emissão do ates-
tado;

c) Estão autorizados a exercer ou exercem efectiva
e licitamente, a título principal e nas mesmas
condições que os titulares do diploma, certifi-
cado ou outro título constantes, para a Itália,
do anexo ao presente diploma, as activida-
des referidas no artigo 5.o da Directiva
n.o 78/687/CEE.

4 — Ficam dispensadas da prova de aptidão prevista
na alínea a) as pessoas que tenham concluído com apro-
veitamento estudos de, pelo menos, três anos, compro-
vados pelas autoridades competentes como sendo equi-
valentes à formação referida no artigo 1.o da Directiva
n.o 78/687/CEE.

Artigo 12.o

Alterações às denominações e dúvidas sobre diplomas
e condições de formação

1 — As autoridades competentes nacionais devem
notificar a Comissão das disposições legislativas regu-
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lamentares e administrativas que adoptarem em matéria
de concessão de diplomas, certificados e outros títulos,
no âmbito do presente decreto-lei.

2 — As autoridades competentes nacionais reconhe-
cem como prova suficiente, para os nacionais dos Esta-
dos membros cujos diplomas, certificados e outros títulos
não correspondam às denominações, relativamente a
esses Estados membros, constantes do anexo ao presente
diploma, os diplomas, certificados e outros títulos con-
cedidos por esses Estados membros, desde que acom-
panhados de um certificado emitido pelas autoridades
ou organismos competentes dos Estados membros em
causa.

3 — O certificado referido no número anterior deve
atestar que esses diplomas, certificados e outros títulos
satisfazem as exigências mínimas de formação a que
se refere a Directiva n.o 78/687/CEE, e são equiparados,
pelo Estado membro que os emitiu, às denominações
que constam do anexo ao presente diploma.

4 — (Anterior corpo do artigo.)»

Artigo 3.o

Alteração do anexo ao Decreto-Lei n.o 327/87,
de 2 de Setembro

O anexo ao Decreto-Lei n.o 327/87, de 2 de Setembro,
alterado pelos Decretos-Leis n.os 33/92, de 5 de Março,
e 186/93, de 22 de Maio, é substituído pelo anexo ao
presente diploma.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 13 de
Junho de 2003. — José Manuel Durão Barroso — Antó-
nio Manuel de Mendonça Martins da Cruz — Luís Filipe
Pereira.

Promulgado em 17 de Julho de 2003.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 21 de Julho de 2003.

O Primeiro-Ministro, José Manuel Durão Barroso.

ANEXO

(alteração do anexo ao Decreto-Lei n.o 327/87,
de 2 de Setembro)

Lista das denominações dos diplomas, certificados
e outros títulos de dentista c

c Certificado que acompanha o diploma nos seguintes países:
1 Dinamarca — autorisation som tandlæge, udstedt af Sundhedsstyrelsen.
2 Finlândia — terveydenhuollon oikeusturvakeskuksen päätös käytännön palvelun hyväk-

symisestä/Beslut av Rättsskyddscentralen för hälsovärden om godkännande av praktisk
tjänstgöring.

3 Itália — diploma di abilitazione all’esercizio dell’odontoiatria e protesi dentaria.
4 Suécia — endast för examensbevis som erh *allits före den 1 Juli 1995, ett utbildningsbevis

som utf $ardats av Socialstyrelsen.

Decreto-Lei n.o 175/2003

de 2 de Agosto

O Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de Outubro, regula
os procedimentos a que o Estado Português se vinculou,
ao assinar o Tratado de Adesão, perante as Comuni-
dades Europeias, em matéria de direito de estabele-
cimento e de livre prestação de serviços, relativa às acti-
vidades de enfermeiro responsável por cuidados gerais.

Aquele diploma transpôs para o ordenamento jurídico
interno as Directivas n.os 77/452/CEE e 77/453/CEE,
relativas ao reconhecimento mútuo de diplomas, cer-
tificados e outros títulos de enfermeiro responsável por
cuidados gerais e à coordenação das disposições legis-
lativas, regulamentares e administrativas respeitantes à
correspondente actividade profissional.

O Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de Outubro, foi alte-
rado pelo Decreto-Lei n.o 21/92, de 8 de Fevereiro, por
força das alterações introduzidas pela Directiva
n.o 89/594/CEE, do Conselho, de 30 de Outubro, e pelo
Decreto-Lei n.o 186/93, de 22 de Maio, que transpôs
para o direito interno as alterações introduzidas pela
Directiva n.o 90/658/CEE, do Conselho, de 4 de De-
zembro.

Finalmente, a Directiva n.o 2001/19/CE, do Parla-
mento Europeu e do Conselho, de 14 de Maio, vem
alterar as Directivas n.os 89/48/CEE e 92/51/CEE, rela-
tivas ao sistema geral de reconhecimento de formações
profissionais, e as Directivas n.os 77/452/CEE e
77/453/CEE, 78/686/CEE, 78/687/CEE, 78/1026/CEE,
78/1027/CEE, 80/154/CEE, 80/155/CE, 85/384/CEE,
85/432/CEE, 85/433/CEE e 93/16/CEE, relativas às pro-
fissões de enfermeiro responsável por cuidados gerais,
dentista, veterinário, parteira, arquitecto, farmacêutico
e médico.

Entre os objectivos desta directiva encontra-se o de
simplificar a actualização das listas dos diplomas sus-
ceptíveis de beneficiar de reconhecimento automático,
aplicando a fórmula, já adoptada para os diplomas e
outros títulos de médico generalista, aos diplomas e
outros títulos abrangidos pelas restantes directivas sec-
toriais, relativas aos outros profissionais de saúde.

Importa igualmente realçar a introdução da obriga-
toriedade para os Estados membros de examinar os
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diplomas, certificados e outros títulos adquiridos pelos
seus nacionais fora da União Europeia, já reconhecidos
por um Estado membro, bem como a formação e ou
experiência profissional adquiridas num Estado mem-
bro. Torna-se extensivo a estes casos o prazo de três
meses para a tomada de decisão, mas passa a ser neces-
sário para todos os casos fundamentar a decisão nega-
tiva, que é sempre susceptível de recurso.

Nestes termos, tornando-se necessário, por força da
transposição da referida Directiva n.o 2001/19/CE
(Directiva n.o 2001/19/CE, do Parlamento Europeu e
do Conselho, de 14 de Maio), adaptar a legislação nacio-
nal relativa a cada uma das profissões nela incluídas,
são introduzidas no presente diploma as corresponden-
tes alterações ao Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de Outu-
bro, relativo às actividades de enfermeiro responsável
por cuidados gerais, já alterado pelos Decretos-Leis
n.os 21/92, de 8 de Fevereiro, e 186/93, de 22 de Maio.

Foi ouvida a Ordem dos Enfermeiros.
Assim:
Nos termos da alínea a) do n.o 1 do artigo 198.o da

Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.o

Âmbito

1 — O presente diploma transpõe para o ordena-
mento jurídico interno as disposições relativas à pro-
fissão de enfermeiro responsável por cuidados gerais
constantes da Directiva n.o 2001/19/CE, do Parlamento
Europeu e do Conselho, de 14 de Maio, que altera as
Directivas n.os 89/48/CEE e 92/51/CEE, relativas ao sis-
tema geral de reconhecimento de formações profissio-
nais, e as Directivas n.os 77/452/CEE e 77/453/CEE,
78/686/CEE, 78/687/CEE, 78/1026/CEE, 78/1027/CEE,
80/154/CEE, 80/155/CE, 85/384/CEE, 85/432/CEE,
85/433/CEE e 93/16/CEE, relativas às profissões de
enfermeiro responsável por cuidados gerais, dentista,
veterinário, parteira, arquitecto, farmacêutico e médico.

2 — É alterado o Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de
Outubro, com a redacção dada pelos Decretos-Leis
n.os 21/92, de 8 de Fevereiro, e 186/93, de 22 de Maio.

Artigo 2.o

Aditamentos ao Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de Outubro

Aos artigos 2.o, 9.o e 11.o do Decreto-Lei n.o 332/87,
de 1 de Outubro, com a redacção dada pelos Decre-
tos-Leis n.os 21/92, de 8 de Fevereiro, e 186/93, de 22
de Maio, são aditados, respectivamente, os n.os 2 e 3,
os n.os 3 e 4 e os n.os 1, 2, e 3, com a seguinte redacção:

«Artigo 2.o

Reconhecimento de diplomas

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — As autoridades competentes nacionais devem

examinar, no âmbito do presente decreto-lei, os diplo-
mas, certificados e outros títulos, adquiridos fora da
União Europeia, se esses diplomas, certificados ou títu-
los tiverem sido reconhecidos num Estado membro, bem
como a formação e ou a experiência profissional adqui-
ridas num Estado membro.

3 — À situação prevista no número anterior é apli-
cável o prazo previsto no artigo 9.o

Artigo 9.o

Prazos

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — Em caso de indeferimento, as decisões relativas

aos pedidos de reconhecimento de diplomas, certifica-
dos e outros pedidos no âmbito do presente diploma
devem ser devidamente fundamentadas.

4 — Aos requerentes é assegurado o direito de impug-
nação perante os tribunais, nos termos da legislação
reguladora do contencioso administrativo, sendo igual-
mente passível de recurso a falta de decisão no prazo
previsto no n.o 1.

Artigo 11.o

Alterações às denominações e dúvidas sobre diplomas
e condições de formação

1 — As autoridades competentes nacionais devem
notificar a Comissão das disposições legislativas regu-
lamentares e administrativas que adoptarem em matéria
de concessão de diplomas, certificados e outros títulos,
no âmbito do presente decreto-lei.

2 — As autoridades competentes nacionais reconhe-
cem como prova suficiente, para os nacionais dos Esta-
dos membros cujos diplomas, certificados e outros títulos
não correspondam às denominações relativamente a
esses Estados membros, constantes do anexo II do pre-
sente decreto-lei, que dele faz parte integrante, os diplo-
mas, certificados e outros títulos concedidos por esses
Estados membros, desde que acompanhados de um cer-
tificado emitido pelas autoridades ou organismos com-
petentes dos Estados membros em causa.

3 — O certificado referido no número anterior deve
atestar que esses diplomas, certificados e outros títulos
satisfazem as exigências mínimas de formação a que
se refere a Directiva n.o 77/453/CEE e são equiparados
pelo Estado membro que os emitiu às denominações
que constam do anexo II.

4 — (Anterior corpo do artigo.)»

Artigo 3.o

Alteração do anexo II do Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de Outubro

O anexo II do Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de Outu-
bro, alterado pelos Decretos-Lei n.os 21/92, de 8 de Feve-
reiro, e 186/93, de 22 de Maio, é substituído pelo anexo
ao presente decreto-lei.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 13
de Junho de 2003. — José Manuel Durão Bar-
roso — António Manuel de Mendonça Martins da
Cruz — Luís Filipe Pereira.

Promulgado em 17 de Julho de 2003.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 21 de Julho de 2003.

O Primeiro-Ministro, José Manuel Durão Barroso.
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ANEXO

(alteração do anexo II do Decreto-Lei n.o 332/87, de 1 de Outubro)

Lista das denominações dos diplomas, certificados e outros
títulos de enfermeiro responsável por cuidados gerais

MINISTÉRIO DA SEGURANÇA SOCIAL
E DO TRABALHO

Decreto-Lei n.o 176/2003

de 2 de Agosto

A reforma da segurança social tem vindo a ser con-
cretizada progressivamente pelo XV Governo Consti-
tucional, o qual tem demonstrado um espírito reformista

e mobilizador para as causas sociais, buscando respostas
de base humanista e de matriz personalista, contribuindo
assim para uma sociedade mais justa e mais solidária.

O reforço da justiça social e da igualdade de opor-
tunidades, de modo seguro e sustentado, por forma que
o primado social se realize efectivamente, constitui uma
das prioridades fundamentais enunciadas no Programa
deste Governo, cuja materialização se iniciou com a
aprovação da nova Lei de Bases da Segurança Social —
Lei n.o 32/2002, de 20 de Dezembro.

Na sociedade actual a família constitui um espaço
privilegiado de realização da pessoa e de reforço da
solidariedade entre gerações, sendo dever do Estado
cooperar, apoiar e estimular o desenvolvimento das fun-
ções específicas da família, sem que tal signifique uma
substituição na assunção das responsabilidades que lhe
são e devem ser próprias.

Por isso a Lei n.o 32/2002, de 20 de Dezembro, con-
signou, no âmbito do sistema público de segurança
social, a autonomização do subsistema de protecção
familiar, cujo objectivo é assegurar a compensação de
encargos familiares acrescidos, quando ocorram as even-
tualidades que integram o respectivo âmbito material.

Esta autonomização reflecte uma alteração profunda
na conceptualização do modelo de protecção em causa,
ao qual foi conferida uma identidade própria, carac-
terizada essencialmente pela diferenciação e selectivi-
dade na atribuição das inerentes prestações sociais à
generalidade das pessoas residentes em território nacio-
nal, que satisfaçam as condições previstas na lei com
o propósito de tratar de forma desigual o que tem de
ser tratado desigualmente para assim reforçar a coesão
social e promover a solidariedade.

Deste modo, as prestações familiares deixam de inte-
grar o elenco material da protecção conferida aos tra-
balhadores nos regimes de protecção social de natureza
laborista, bem como o elenco material dos regimes de
natureza não contributiva destinados a proteger cida-
dãos em situação de carência económica não cobertos
pelos regimes laboristas, como se verificava actualmente.

Nesta conformidade e porque a família constitui um
elemento fundamental da sociedade, importa fomentar,
na definição das políticas sociais, a introdução de medi-
das que garantam uma progressiva melhoria das con-
dições de vida dos seus membros, designadamente atra-
vés da concessão de prestações sociais mais justas e
eficazes.

A consagração de prestações familiares mais selec-
tivas, privilegiando as famílias de menores rendimentos
e com maior número de filhos, é, pois, um desiderato
a alcançar, enquanto garante do reforço do princípio
da diferencialidade social que deve pautar a concre-
tização do direito à segurança social.

A definição deste novo quadro de protecção no con-
texto do subsistema de protecção familiar impõe a alte-
ração do regime jurídico em vigor — essencialmente
consubstanciado nos Decretos-Leis n.os 133-B/97, de 30
de Maio, e 160/80, de 27 de Maio, nas suas versões
actuais, bem como na respectiva legislação complemen-
tar — o que se inicia desde já com o presente diploma,
que visa definir o regime jurídico da protecção na even-
tualidade de encargos familiares sem que isso signifique,
doravante, menor empenhamento do Governo na pros-
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secução das reformas socialmente necessárias, na rea-
lização do progresso social e na construção de uma socie-
dade mais justa.

O abono de família para crianças e jovens e o subsídio
de funeral integram o elenco das prestações reguladas
neste diploma, as quais já existiam, mas cuja concepção
é agora subordinada a novos parâmetros que potenciam
uma maior justiça social na respectiva atribuição.

Assim, o abono de família para crianças e jovens cons-
titui um direito próprio das crianças e jovens residentes
em território nacional, que satisfaçam as condições de
atribuição previstas na lei, cujo reconhecimento deixou
de estar subordinado a condicionalismos que lhes eram
alheios, designadamente os relativos à carreira contri-
butiva dos beneficiários enquanto seus ascendentes.

Por seu turno, o montante desta prestação passa agora
a ser modulado de acordo com os escalões de rendi-
mentos fixados na lei, sendo que o posicionamento nos
mencionados escalões é aferido em função de um ren-
dimento de referência, variável não só em conformidade
com o valor per capita dos rendimentos do agregado
familiar, mas também com o número de crianças e jovens
com direito à prestação no seio do mesmo agregado
familiar.

Por forma a reforçar a protecção social neste domínio
às famílias mais carenciadas, foi instituída a atribuição
de um montante adicional, com vista à compensação
de encargos escolares, a conceder no mês de Setembro
de cada ano, às crianças e jovens entre os 6 e os 16 anos
que se encontrem matriculados e a frequentar a escola,
cujos subsídios correspondam ao 1.o escalão de ren-
dimentos.

O direito ao montante adicional é, ainda, excepcio-
nalmente reconhecido às crianças e jovens, nas condi-
ções mencionadas, por referência ao mês de Outubro
do ano de início de vigência deste diploma.

No que respeita ao subsídio de funeral, cuja titula-
ridade do direito é reconhecida ao requerente da pres-
tação residente em território nacional que satisfaça os
requisitos de atribuição previstos na lei, é de realçar
que se alargou o respectivo âmbito de aplicação, sendo
agora possível compensar os encargos decorrentes do
funeral de beneficiários abrangidos pelo regime não con-
tributivo da segurança social, actualmente designado por
regime de solidariedade, o que até agora não acontecia,
por se tratar de prestação não compreendida no
esquema material daquele regime.

Desta forma põe-se termo a uma situação de injustiça
relativa, dificilmente sustentável do ponto de vista social.

Para além destes aspectos estruturantes, que se evi-
denciam a propósito da definição do direito às pres-
tações, o regime agora definido reflecte a preocupação
do Governo em criar condições para racionalizar,
modernizar e agilizar o processo gestionário, através da
promoção de articulações entre serviços da Adminis-
tração Pública e entre estes e outras entidades.

Por último, importa ainda salientar o avanço desen-
cadeado pelo presente diploma no sentido da unificação
da gestão das prestações nas eventualidades abrangidas
pelo subsistema de protecção familiar, uma vez que o
modelo de protecção ora concebido possibilita e deve
conduzir a uma gestão das prestações mais harmoniosa,
mais eficiente e mais rigorosa.

Todavia, considerando a natureza operacional das
inovações referidas, não é aconselhável que esse avanço

seja concretizado de forma abrupta que possa perturbar
o bom funcionamento do aparelho gestionário do sis-
tema público de segurança social ou pôr em causa as
legítimas expectativas dos interessados. Por isso, é impe-
rioso que tal processo seja realizado de forma gradual
e progressiva, razão por que se comete a uma comissão
de acompanhamento de âmbito nacional a competência
para, entre outras atribuições, definir um plano de tran-
sição tendente à plena consecução do objectivo enun-
ciado.

Foram ouvidos os órgãos de governo próprio das
Regiões Autónomas.

Assim:
No desenvolvimento do regime jurídico estabelecido

pela Lei n.o 32/2002, de 20 de Dezembro, e nos termos
da alínea c) do n.o 1 do artigo 198.o da Constituição,
o Governo decreta, para valer como lei geral da Repú-
blica, o seguinte:

CAPÍTULO I

Disposições gerais

SECÇÃO I

Objecto, natureza e âmbito das prestações

Artigo 1.o

Objecto e natureza

1 — O presente diploma define e regulamenta a pro-
tecção na eventualidade de encargos familiares no
âmbito do subsistema de protecção familiar.

2 — A protecção na eventualidade visa compensar os
encargos decorrentes de situações geradoras de despesas
para as famílias, especialmente previstas neste diploma.

3 — A protecção referida nos números anteriores rea-
liza-se mediante a concessão de prestações pecuniárias.

Artigo 2.o

Âmbito pessoal

Estão abrangidos pela protecção prevista neste
diploma os cidadãos nacionais e os estrangeiros, refu-
giados e apátridas que satisfaçam as condições gerais
e específicas de atribuição das prestações.

Artigo 3.o

Âmbito material

1 — A protecção nos encargos familiares concreti-
za-se através de atribuição das seguintes prestações:

a) Abono de família para crianças e jovens;
b) Subsídio de funeral.

2 — O abono de família para crianças e jovens é uma
prestação mensal, de concessão continuada, que visa
compensar os encargos familiares respeitantes ao sus-
tento e educação das crianças e jovens.

3 — O subsídio de funeral é uma prestação de con-
cessão única que visa compensar o respectivo requerente
das despesas efectuadas com o funeral de qualquer
membro do seu agregado familiar ou de qualquer outra
pessoa, incluindo os nascituros, residente em território
nacional.
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SECÇÃO II

Titularidade do direito às prestações

Artigo 4.o

Titularidade do direito

1 — A titularidade do direito ao abono de família
para crianças e jovens é reconhecida às crianças e jovens
que integram o âmbito pessoal deste diploma, que satis-
façam as condições de atribuição respectivas.

2 — A titularidade do direito ao subsídio de funeral
é reconhecida ao requerente da prestação, abrangido
pelo âmbito pessoal deste diploma, que satisfaça as con-
dições de atribuição respectivas.

Artigo 5.o

Identificação e enquadramento

1 — Os titulares do direito às prestações são objecto
de identificação como pessoas singulares no sistema de
segurança social e enquadramento no subsistema de pro-
tecção familiar na qualidade de beneficiários.

2 — São igualmente identificados os elementos que
compõem o agregado familiar do titular do direito às
prestações e os respectivos requerentes, bem como a
pessoa a quem a prestação é paga.

3 — A identificação e enquadramento, nos termos dos
números anteriores, relativamente a titulares de pres-
tações geridas pelas instituições e serviços gestores das
prestações no âmbito do regime de protecção social da
função pública ou pelas caixas de actividade ou de
empresa ainda subsistentes, nos termos previstos neste
diploma, obedece a procedimentos específicos, a esta-
belecer entre entidades repesentativas daqueles e das
competentes instituições da segurança social, os quais
devem ser aprovados por portaria.

SECÇÃO III

Conceitos

Artigo 6.o

Disposição geral

Para efeitos do disposto no presente diploma, são
definidos os conceitos constantes da presente secção.

Artigo 7.o

Residente

1 — Sem prejuízo do estabelecido em instrumento
internacional a que Portugal se encontre vinculado ou
de legislação especial aplicável, é considerado como
residente:

a) O cidadão nacional que possua domicílio habi-
tual em território nacional;

b) O cidadão estrangeiro, refugiado ou apátrida
habilitado com título válido de autorização de
residência em território nacional, sem prejuízo
do disposto nos números seguintes.

2 — Consideram-se cidadãos nacionais residentes em
território nacional os trabalhadores da Administração
Pública Portuguesa, quer tenham vínculo de direito
público ou privado, e os membros do respectivo agre-
gado familiar, desde que aqueles prestem serviço no
estrangeiro e sejam remunerados, total ou parcialmente,
pelo Estado Português.

3 — Consideram-se equiparados a residentes os cida-
dãos estrangeiros, refugiados ou apátridas portadores
de visto de trabalho ou de título de protecção temporária
válidos.

Artigo 8.o

Agregado familiar

1 — Para além do titular do direito às prestações,
integram o respectivo agregado familiar as seguintes pes-
soas que com ele vivam em economia familiar, sem pre-
juízo do disposto nos números seguintes:

a) Cônjuge ou pessoa em união de facto há mais
de dois anos;

b) Parentes e afins, em linha recta e em linha cola-
teral, até ao segundo grau, decorrentes de rela-
ções de direito ou de facto;

c) Adoptantes e adoptados;
d) Tutores e tutelados;
e) Crianças e jovens confiados por decisão judicial

ou administrativa de entidades ou serviços legal-
mente competentes para o efeito a qualquer dos
elementos do agregado familiar.

2 — Consideram-se em economia familiar as pessoas
que vivam em comunhão de mesa e habitação e tenham
estabelecido entre si uma vivência comum de entreajuda
e partilha de recursos, sem prejuízo do disposto no
número seguinte.

3 — A condição de vivência em comunhão de mesa
e habitação pode ser dispensada por razões devidamente
justificadas.

4 — Os adoptantes restritamente e os tutores do titu-
lar do direito às prestações bem como as pessoas a quem
estes sejam confiados por decisão judicial ou adminis-
trativa são equiparados a ascendentes do 1.o grau, para
efeitos do disposto no n.o 1.

5 — As crianças e jovens titulares do direito às pres-
tações que estejam em situação de internamento em
estabelecimentos de apoio social, públicos ou privados
sem fins lucrativos, cujo funcionamento seja financiado
pelo Estado ou por outras pessoas colectivas de direito
público ou de direito privado e utilidade pública, bem
como aos internados em centros de acolhimento, centros
tutelares educativos ou de detenção são considerados
pessoas isoladas.

6 — A situação pessoal e familiar dos membros do
agregado familiar relevante para efeitos do disposto no
presente diploma é aquela que se verificar à data em
que se efectua a declaração da respectiva composição.

7 — As pessoas referidas no número anterior não
podem, simultaneamente, fazer parte de agregados fami-
liares distintos, por referência ao mesmo titular do
direito a prestações.

8 — As relações de parentesco resultantes de situação
de união de facto apenas são consideradas se o forem,
igualmente, para efeitos do imposto sobre rendimentos
das pessoas singulares (IRS), no âmbito da legislação
fiscal.
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9 — Não são considerados como elementos do agre-
gado familiar as pessoas que se encontrem em qualquer
das seguintes situações:

a) Quando exista vínculo contratual entre as pes-
soas, designadamente sublocação e hospedagem
que implique residência ou habitação comum;

b) Quando exista a obrigação de convivência por
prestação de actividade laboral para com
alguma das pessoas do agregado familiar;

c) Sempre que a economia familiar esteja relacio-
nada com a prossecução de finalidades tran-
sitórias;

d) Quando exerça coacção física ou psicológica ou
outra conduta atentatória da autodeterminação
individual relativamente a alguma das pessoas
inseridas no agregado familiar.

Artigo 9.o

Rendimentos de referência

1 — Os rendimentos de referência a considerar na
determinação do escalão de que depende a modulação
do abono de família para crianças e jovens resultam
da soma do total de rendimentos de cada elemento do
agregado familiar a dividir pelo número de titulares de
direito ao abono, inseridos no agregado familiar, acres-
cido de um.

2 — Na determinação do total de rendimentos dos
elementos do agregado familiar nos termos do número
anterior são tidos em consideração os seguintes ren-
dimentos anuais ilíquidos:

a) Rendimentos do trabalho dependente;
b) Rendimentos empresariais e profissionais;
c) Rendimentos de capitais;
d) Rendimentos prediais;
e) Incrementos patrimoniais;
f) Pensões;
g) Quaisquer outras prestações compensatórias da

perda ou inexistência de rendimentos garantidas
pelos subsistemas previdencial ou de solida-
riedade.

3 — Os rendimentos compreendidos no âmbito das
categorias enunciadas nas alíneas a) a f) do número
anterior são os estabelecidos para as correspondentes
categorias na legislação que regula o imposto sobre os
rendimentos das pessoas singulares (IRS).

4 — Não são considerados os rendimentos relativos
às prestações garantidas no âmbito do subsistema de
protecção familiar.

CAPÍTULO II

Condições de atribuição das prestações

Artigo 10.o

Condição geral

1 — É condição de atribuição das prestações previstas
neste diploma que o titular do direito seja residente
em território nacional ou se encontre em situação equi-
parada, nos termos do artigo 7.o

2 — Salvo o disposto em instrumento internacional
a que Portugal se encontre vinculado ou em legislação
especial, as prestações concedidas ao abrigo do presente
diploma não são transferíveis para fora do território
nacional.

Artigo 11.o

Condições específicas de atribuição do abono de família
para crianças e jovens

1 — O direito ao abono de família para crianças e
jovens é reconhecido às crianças e jovens inseridos em
agregados familiares cuja remuneração de referência
seja inferior ao valor limite fixado na determinação do
escalão de rendimentos mais elevado e às crianças e
jovens considerados pessoas isoladas, nos termos do n.o 5
do artigo 8.o, desde que satisfaçam as seguintes con-
dições:

a) O nascimento com vida;
b) O não exercício de actividade laboral;
c) A observância dos condicionalismos etários pre-

vistos no número seguinte.

2 — O abono de família para crianças e jovens é
concedido:

a) Até à idade de 16 anos;
b) Dos 16 aos 18 anos, se estiverem matriculados

no ensino básico, em curso equivalente ou de
nível subsequente, ou se frequentarem estágio
curricular indispensável à obtenção do respec-
tivo diploma;

c) Dos 18 aos 21 anos, se estiverem matriculados
no ensino secundário, curso equivalente ou de
nível subsequente, ou se frequentarem estágio
curricular indispensável à obtenção do respec-
tivo diploma;

d) Dos 21 aos 24 anos, se estiverem matriculados
no ensino superior ou curso equivalente ou se
frequentarem estágio curricular indispensável à
obtenção do respectivo diploma;

e) Até aos 24 anos, tratando-se de crianças ou
jovens portadores de deficiência, em função da
qual sejam devidas prestações por encargos com
deficiência no âmbito do subsistema de protec-
ção familiar.

3 — Os limites etários previstos nas alíneas b) a d)
do número anterior são igualmente aplicáveis às situa-
ções de frequência de cursos de formação profissional,
sendo o nível do curso determinado nos termos do artigo
seguinte.

4 — Os limites etários fixados nas alíneas b) a d) do
n.o 2 são alargados até três anos sempre que, mediante
declaração médica, se verifique que os titulares sofrem
de doença ou foram vítimas de acidente que impos-
sibilite o normal aproveitamento escolar.

5 — As crianças e jovens referidos na alínea e) do
n.o 2, que se encontrem a estudar no nível de ensino
previsto na alínea d) do mesmo número, beneficiam
do alargamento nos termos do número anterior, a partir
dos 24 anos.
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Artigo 12.o

Equiparação de cursos

1 — Para efeitos de concessão do abono de família
para crianças e jovens, presumem-se equiparados aos
cursos oficiais os cursos ministrados em estabelecimen-
tos de ensino particular e cooperativo, desde que estes
possuam autorização legal de funcionamento.

2 — O nível do curso, para efeitos do número ante-
rior, é determinado pelo grau de habilitações exigido
no respectivo ingresso.

3 — As acções de formação profissional, ministradas
por entidades oficiais ou outras entidades credenciadas
para o efeito por organismos oficiais, designadamente
pelo Instituto do Emprego e Formação Profissional, são
equiparadas aos cursos oficiais, sendo-lhes aplicável o
disposto no número anterior.

4 — Sempre que esteja em causa a frequência de cur-
sos ou acções de formação profissional, prevista no
número anterior, que não exijam para o ingresso qual-
quer grau de habilitação, ter-se-á em conta, para defi-
nição do subsequente nível académico, aquele que o
destinatário das prestações possuir.

Artigo 13.o

Condições específicas de atribuição do subsídio de funeral

1 — É condição de atribuição do subsídio de funeral
que o requerente prove ter efectuado as respectivas
despesas.

2 — É, ainda, condição de atribuição do subsídio de
funeral que o cidadão falecido tenha sido residente não
enquadrado por regime obrigatório de protecção social,
em função do qual confira direito a subsídio por morte,
salvo se este for inferior a 50% do valor mínimo esta-
belecido no âmbito do regime geral de segurança social
do subsistema previdencial.

3 — Se a morte tiver resultado de acto de terceiro
pelo qual seja devida indemnização por despesas de
funeral, a instituição ou serviço que tenha atribuído a
prestação tem direito a ser reembolsado do respectivo
valor.

CAPÍTULO III

Determinação dos montantes das prestações

Artigo 14.o

Determinação dos montantes do abono de família
para crianças e jovens

1 — O montante do abono de família para crianças
e jovens é variável em função do nível de rendimentos
de referência do agregado familiar em que se insere
o titular do direito à prestação e da respectiva idade.

2 — Para efeito da determinação do montante do
abono de família para crianças e jovens são estabelecidos
os seguintes escalões de rendimentos, indexados ao valor
da remuneração mínima mensal garantida à generali-
dade dos trabalhadores, em vigor à data a que se repor-
tam os rendimentos apurados:

1.o escalão — rendimentos iguais ou inferiores a
0,5;

2.o escalão — rendimentos superiores a 0,5 e iguais
ou inferiores a 1;

3.o escalão — rendimentos superiores a 1 e iguais
ou inferiores a 1,5;

4.o escalão — rendimentos superiores a 1,5 e iguais
ou inferiores a 2,5;

5.o escalão — rendimentos superiores a 2,5 e iguais
ou inferiores a 5;

6.o escalão — rendimentos superiores a 5.

3 — O valor anual da remuneração mínima referida
no número anterior integra os montantes dos subsídios
de férias e de Natal.

4 — Nos primeiros 12 meses de vida, o montante do
abono de família para crianças e jovens é majorado nos
termos a fixar em portaria.

5 — Sempre que haja modificação da composição do
agregado familiar que determine alteração dos rendi-
mentos de referência, designadamente a alteração do
número de titulares do direito à prestação inseridos no
agregado familiar, o escalão de rendimentos de que
depende a modulação dos montantes do abono de famí-
lia para crianças e jovens deve ser reavaliado.

6 — Os efeitos decorrentes da reavaliação, prevista
no número anterior, produzem-se a partir do mês
seguinte àquele em que ocorreram os factos determi-
nantes da alteração do escalão.

Artigo 15.o

Montante adicional

1 — Os titulares do direito a abono de família para
crianças e jovens, correspondente ao 1.o escalão de ren-
dimentos, de idade compreendida entre 6 e 16 anos
durante o ano civil que estiver em curso, têm direito
a receber, no mês de Setembro, além do subsídio que
lhes corresponde, um montante adicional de igual quan-
titativo que visa compensar as despesas com encargos
escolares, desde que matriculados em estabelecimento
de ensino.

2 — A situação referida na parte final do número
anterior pode ser verificada, em qualquer momento,
pelas instituições ou serviços competentes nos termos
a regulamentar.

Artigo 16.o

Montante do subsídio de funeral

O subsídio de funeral é de montante fixo.

Artigo 17.o

Fixação dos montantes das prestações

Os montantes das prestações previstas neste diploma
e da majoração prevista no n.o 4 do artigo 14.o são
fixados em portaria.

Artigo 18.o

Actualização

Os montantes das prestações por encargos familiares
são periodicamente actualizados, tendo em consideração
os meios financeiros disponíveis e a variação previsível
do índice de preços no consumidor (IPC), sem habi-
tação.
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CAPÍTULO IV

Duração do abono de família para crianças e jovens

Artigo 19.o

Início

1 — O início do abono de família para crianças e
jovens verifica-se no mês seguinte àquele em que ocor-
reu o facto determinante da sua concessão, desde que
tenha sido requerido nos prazos fixados no presente
diploma.

2 — No caso de não observância dos prazos a que
se refere o número anterior, o início da prestação tem
lugar no mês seguinte àquele em que deu entrada o
requerimento.

3 — Nos casos em que a atribuição da prestação esteja
condicionada à apresentação de sentença judicial, o iní-
cio da prestação reporta-se à data do respectivo trânsito
em julgado, se requerida nos seis meses subsequentes
a esta data, ou ao mês seguinte ao da apresentação
do requerimento, decorrido aquele prazo.

Artigo 20.o

Período de concessão

1 — O abono de família para crianças e jovens é con-
cedido, mensalmente:

a) Até à idade de 16 anos;
b) Até à idade de 24 anos, tratando-se de crianças

e jovens portadores de deficiência;
c) Durante o ano escolar, relativamente às crianças

e jovens que observem os limites etários e con-
dições académicas previstas no artigo 11.o;

d) Durante o período correspondente à frequência
de acções de formação profissional.

2 — Entende-se por ano escolar o período compreen-
dido entre 1 de Setembro e 31 de Agosto do ano
seguinte.

3 — Nos casos em que as crianças e jovens atinjam,
no decurso do ano escolar, a idade limite para a atri-
buição da prestação, em relação ao nível de ensino que
frequentem, mantêm o direito à mesma até ao termo
do referido ano.

Artigo 21.o

Situações especiais

1 — Nas situações em que os jovens não tenham
podido matricular-se, por força da aplicação das regras
de acesso ao ensino superior, é mantido o direito ao
subsídio:

a) No ano escolar subsequente ao 12.o ano de esco-
laridade, aos estudantes que já tenham idade
compreendida nos limites fixados para a fre-
quência de ensino de nível superior;

b) Até ser atingida a idade estabelecida para fre-
quência do ensino secundário, aos estudantes
que concluam o 12.o ano de escolaridade antes
daquele limite etário.

2 — Sempre que, por motivos curriculares, os jovens
estejam impedidos de se matricularem no ano lectivo

subsequente, o direito à prestação mantém-se até ao
limite etário fixado para o grau de ensino em que se
inserem as disciplinas cuja aprovação visam obter.

Artigo 22.o

Suspensão e retoma do direito

1 — O direito ao abono de família para crianças e
jovens é suspenso se se deixar de verificar a condição
de atribuição prevista na alínea b) do n.o 1 do artigo 11.o

2 — A suspensão do direito ao abono de família para
crianças e jovens nos termos do número anterior não
prejudica a sua retoma, por solicitação dos interessados,
quando voltarem a verificar-se os condicionalismos de
atribuição.

3 — A suspensão e a retoma do direito, previstas nos
números anteriores, têm lugar no mês seguinte àquele
em que a entidade gestora da prestação teve conhe-
cimento dos factos respectivamente determinantes.

Artigo 23.o

Cessação

1 — O direito ao abono de família para crianças e
jovens cessa quando deixar de se verificar algum dos
condicionalismos que não dê lugar à suspensão.

2 — Os efeitos da cessação reportam-se ao início do
mês seguinte àquele em que deixarem de se verificar
os condicionalismos referidos no número anterior.

CAPÍTULO V

Acumulação de prestações

Artigo 24.o

Cumulabilidade de prestações

1 — As prestações concedidas ao abrigo do disposto
neste diploma são cumuláveis entre si e com outras pres-
tações nos termos dos números seguintes.

2 — O abono de família para crianças e jovens é
cumulável com:

a) Prestações garantidas por encargos no domínio
da deficiência ou dependência no âmbito do
subsistema de protecção familiar;

b) Prestações por morte garantidas no âmbito dos
subsistemas previdencial e de solidariedade;

c) Prestação do rendimento social de inserção, no
âmbito do subsistema de solidariedade.

3 — Sem prejuízo do disposto no n.o 2 do artigo 13.o,
o subsídio de funeral é cumulável com a generalidade
das prestações garantidas no âmbito dos subsistemas
do sistema público de segurança social.

Artigo 25.o

Inacumulabilidade de prestações

1 — Salvo disposição legal em contrário, não são
cumuláveis entre si prestações emergentes do mesmo
facto desde que respeitantes ao mesmo interesse pro-
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tegido, ainda que atribuídas no âmbito de diferentes
regimes de protecção social.

2 — O abono de família para crianças e jovens não
é cumulável com as prestações dos regimes dos sub-
sistemas previdencial e de solidariedade, salvo o disposto
nas alíneas b) e c) do n.o 2 do artigo anterior.

Artigo 26.o

Relevância de prestações garantidas por regimes estrangeiros

Para efeitos do disposto no presente capítulo, são
tomadas em consideração prestações concedidas por
regimes de protecção social estrangeiros, sem prejuízo
do disposto em instrumentos internacionais a que Por-
tugal se encontre vinculado.

Artigo 27.o

Cumulação com rendimentos de trabalho

1 — O abono de família para crianças e jovens não
é cumulável com rendimentos de trabalho auferidos pelo
seu titular.

2 — O subsídio de funeral é cumulável com rendi-
mentos de trabalho auferidos pelo seu titular.

CAPÍTULO VI

Processamento e administração

SECÇÃO I

Gestão das prestações e organização dos processos

SUBSECÇÃO I

Gestão das prestações

Artigo 28.o

Entidades competentes

A gestão das prestações reguladas neste diploma
compete:

a) Aos centros distritais de solidariedade e segu-
rança social da área da residência dos titulares
das prestações no âmbito do Instituto de Soli-
dariedade e Segurança Social ou às caixas de
actividade ou de empresa subsistentes, se o
requerente das prestações for beneficiário
abrangido pelas mesmas;

b) Aos serviços processadores de remunerações,
se os requerentes forem funcionários e agentes
da Administração Pública e dos serviços e orga-
nismos na dependência orgânica e funcional da
Presidência da República, da Assembleia da
República e das instituições judiciárias, magis-
trados judiciais e do Ministério Público, pessoal
das Forças Armadas e das forças de segurança,
bem como aposentados, reformados e pensio-
nistas de sobrevivência da Caixa Geral de
Aposentações;

c) Às entidades competentes das administrações
regionais autónomas.

Artigo 29.o

Articulações

1 — As entidades gestoras das prestações devem pro-
mover a articulação com as entidades e serviços com
competência para comprovar os requisitos de que
depende a atribuição e manutenção das prestações, com
vista a assegurar o correcto enquadramento das situa-
ções a proteger.

2 — Para os efeitos referidos no número anterior,
devem ser estabelecidos os procedimentos a observar
na promoção de informação entre as entidades e serviços
envolvidos, designadamente através da utilização de
suporte electrónico ou por articulação das respectivas
bases de dados, nos termos a definir por lei.

SUBSECÇÃO II

Organização dos processos

Artigo 30.o

Requerimento

A atribuição das prestações previstas neste diploma
depende da apresentação de requerimento junto das
entidades competentes.

Artigo 31.o

Legitimidade para requerer o abono de família
para crianças e jovens

1 — O abono de família para crianças e jovens é
requerido:

a) Pelos pais ou pessoas equiparadas por situação
de facto ou pelos representantes legais, desde
que os titulares do direito à prestação estejam
inseridos no seu agregado familiar;

b) Por pessoa idónea que viva em comunhão de
mesa e habitação com o titular do direito à pres-
tação, por pessoa a quem o mesmo esteja con-
fiado administrativa ou judicialmente ou pela
entidade que o tenha à sua guarda e cuidados
que lhe preste ou se disponha a prestar-lhe assis-
tência, desde que a situação seja devidamente
comprovada.

2 — O abono de família para crianças e jovens pode
ser requerido pelo próprio titular, se for maior de 18
anos.

3 — Havendo, no âmbito do mesmo agregado fami-
liar, direito a abono de família para crianças e jovens
por mais de um titular, as prestações devem ser reque-
ridas pela mesma pessoa com legitimidade para o efeito.

Artigo 32.o

Prazo para requerer

1 — O prazo para requerer as prestações previstas
neste diploma é de seis meses a partir do 1.o dia do
mês seguinte àquele em que ocorreu o facto determi-
nante da concessão, sem prejuízo do disposto nos núme-
ros seguintes.
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2 — Nas situações em que, nos termos da lei do
registo civil nacional, os actos determinantes da con-
cessão de prestação estão sujeitos a transcrição nos regis-
tos centrais, o início do prazo definido no n.o 1 conta-se
a partir do 1.o dia do mês seguinte ao da data em que
o mesmo foi efectuado.

3 — Nos casos em que a atribuição do direito às pres-
tações respeite a situações decorrentes de actos cujo
reconhecimento depende de decisão judicial, o prazo
estabelecido no n.o 1 inicia-se a partir do 1.o dia do
mês seguinte ao da data do trânsito em julgado da refe-
rida decisão.

SECÇÃO II

Declarações e meios de prova

SUBSECÇÃO I

Declarações

Artigo 33.o

Declaração de inacumulabilidade

Os requerentes das prestações devem declarar, no
requerimento, se foi requerida ou atribuída prestação
com o mesmo objectivo em relação ao titular da pres-
tação e, em caso afirmativo, por que regime de protecção
social.

Artigo 34.o

Declaração da composição do agregado familiar e da situação
de economia familiar

1 — Os requerentes das prestações devem declarar,
no requerimento, a composição do agregado familiar
em que se insere o titular da prestação e que os res-
pectivos membros vivem em economia familiar.

2 — No caso de não se verificar comunhão de mesa
e habitação relativamente a algum dos membros do agre-
gado familiar, deve ser indicada a razão justificativa.

3 — A declaração a que se refere o n.o 1 é feita tendo
em atenção o disposto no artigo 8.o

4 — As entidades gestoras das prestações podem
desencadear os procedimentos que julguem adequados
à comprovação das situações declaradas nos termos dos
números anteriores.

Artigo 35.o

Declaração de exercício de actividade laboral

1 — Os requerentes do abono de família para crianças
e jovens devem declarar, no requerimento, se os titulares
das mesmas se encontram a exercer actividade laboral
e, em caso afirmativo, proceder à identificação do res-
pectivo regime de protecção social.

2 — Os requerentes do subsídio de funeral devem
declarar, no acto do requerimento, se o falecido estava,
à data da morte, ou tinha estado anteriormente enqua-
drado por qualquer regime obrigatório de protecção
social e, em caso afirmativo, por qual.

Artigo 36.o

Declaração de rendimentos

1 — Os requerentes do abono de família para crianças
e jovens devem declarar, no requerimento, os rendi-

mentos de cada um dos elementos do agregado familiar,
bem como os respectivos números de identificação da
segurança social e fiscal, se os houver, e, ainda, o número
de titulares do direito à prestação inseridos no agregado
familiar.

2 — A declaração de rendimentos referida no número
anterior é feita por referência ao ano civil anterior
àquele em que é apresentada, tendo em atenção o dis-
posto nos artigos 8.o e 9.o, e produz efeitos a partir
da data da atribuição da prestação e durante o ano
civil subsequente.

3 — A declaração de rendimentos é dispensada nas
situações em que já tenha sido produzida anteriormente,
para efeito de reconhecimento do direito a prestação
em relação a outro titular inserido no mesmo agregado
familiar.

4 — A comprovação dos elementos constantes da
declaração referida no n.o 1 pode vir a ser efectuada
por troca de informação decorrente da articulação pre-
vista no artigo 29.o entre os competentes serviços do
sistema de segurança social e do sistema fiscal, nos ter-
mos a definir por lei.

Artigo 37.o

Declaração em caso de morte decorrente de acto de terceiro

Os requerentes do subsídio de funeral devem decla-
rar, no requerimento, se a morte foi provocada por acto
de terceiro responsável pela reparação.

Artigo 38.o

Declaração das situações determinantes da alteração,
suspensão ou cessação das prestações

1 — Os titulares das prestações ou as pessoas ou enti-
dades a quem as mesmas são pagas devem declarar as
situações determinantes de alteração, suspensão ou ces-
sação das prestações no prazo de 10 dias úteis após
a sua ocorrência.

2 — Os titulares das prestações ou as pessoas ou enti-
dades a quem as mesmas são pagas devem declarar a
alteração de residência, observando o prazo estipulado
no artigo anterior.

SUBSECÇÃO II

Meios de prova

Artigo 39.o

Meios de prova em geral

1 — A identidade, o estado civil e o parentesco pro-
vam-se por meio de certidão do registo civil.

2 — As certidões do registo civil podem ser substi-
tuídas pelo bilhete de identidade ou pelo boletim de
nascimento ou cédula pessoal, quando devidamente
averbados.

3 — As restantes provas devem fazer-se por decla-
ração ou constar, conforme os casos, de certidões, ates-
tados ou documentos certificados pelas entidades com-
petentes.

4 — As provas necessárias ao reconhecimento ou
manutenção do direito às prestações devem ser apre-
sentadas pelos requerentes ou pela pessoa a quem a
prestação é paga, quando não coincidam.
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Artigo 40.o

Prova anual de rendimentos e da composição do agregado familiar

1 — A prova de rendimentos e da composição do
agregado familiar de que depende a determinação dos
montantes do abono de família para crianças e jovens
é feita anualmente, no mês de Outubro, mediante decla-
ração do interessado, com os elementos referidos no
n.o 1 do artigo 36.o, sem prejuízo da apresentação de
quaisquer elementos comprovativos da veracidade das
declarações, solicitados pelas instituições ou serviços
gestores das prestações.

2 — A declaração referida no n.o 1 é feita por refe-
rência aos rendimentos relativos ao ano civil anterior
àquele em que é apresentada, tendo em atenção o dis-
posto nos artigos 8.o e 9.o, e produz efeitos a partir
de 1 de Janeiro do ano civil subsequente.

3 — No âmbito da articulação a que se refere no n.o 4
do artigo 36.o, a prova anual pode vir a ser efectuada
através de troca de informação, nos termos a definir
por lei.

Artigo 41.o

Efeitos da falta de apresentação da prova anual de rendimentos
e da composição do agregado familiar

1 — A falta de apresentação da declaração, nos ter-
mos referidos no n.o 1 do artigo anterior, determina
a suspensão do pagamento do abono de família para
crianças e jovens a partir do mês seguinte ao termo
do prazo.

2 — Nas situações previstas no número anterior, as
instituições ou serviços gestores das prestações devem
notificar os interessados de que a não apresentação da
prova, no prazo de 10 dias úteis a partir da data da
notificação, determina, salvo justificação atendível, a
perda do direito à prestação desde o início do ano civil
em que a mesma produziria efeitos e até ao fim do
mês em que seja efectuada.

Artigo 42.o

Actuação das entidades gestoras das prestações

1 — Sempre que da declaração anual, a que se refe-
rem os artigos anteriores, resulte posicionamento em
escalão de rendimentos que venha a determinar valor
inferior ao que vinha sendo concedido ao titular do
direito ao abono de família para crianças e jovens, devem
as entidades gestoras das prestações observar os seguin-
tes procedimentos:

a) Notificar os interessados de que o valor da pres-
tação irá sofrer redução a partir do ano civil
subsequente àquele em que a prova teve lugar,
como consequência de posicionamento em esca-
lão diferente daquele em que se encontravam;

b) Conceder o prazo de 10 dias úteis para ser
requerida a rectificação de escalão, se for caso
disso.

2 — Decorrido o prazo estabelecido na alínea b) do
número anterior, sem que tenha sido requerida a rec-
tificação, a prestação é concedida pelos montantes pre-
viamente determinados.

3 — O procedimento referido no número anterior é
igualmente adoptado nas situações previstas no n.o 5
do artigo 14.o, sempre que se verifique dedução do valor
da prestação.

4 — As entidades gestoras das prestações podem soli-
citar, sempre que se justifique, quaisquer elementos que
permitam comprovar a veracidade das declarações pres-
tadas pelos interessados, designadamente a especifica-
ção das despesas regulares dos agregados familiares.

Artigo 43.o

Prova da situação escolar

1 — A prova de matrícula, nas situações referidas nas
alíneas b) a d) do n.o 2 e no n.o 3 do artigo 11.o, é
efectuada mediante a apresentação de fotocópia simples
do cartão de estudante ou de documento utilizado pelo
estabelecimento de ensino ou de formação comprovativo
da situação, nos termos previstos no Decreto-Lei
n.o 416/93, de 24 de Dezembro.

2 — O cartão de estudante bem como o documento
utilizado pelo estabelecimento de ensino devem conter
o nome completo do aluno, o grau de ensino e o ano
lectivo da matrícula.

3 — No caso de impossibilidade de matrícula nas
situações referidas no artigo 21.o, os interessados deve-
rão apresentar declaração do respectivo estabelecimento
de ensino comprovativo desse facto.

Artigo 44.o

Prazo para apresentação da prova anual da situação escolar

1 — As provas previstas no artigo anterior devem ser
apresentadas anualmente no mês de Outubro.

2 — A declaração médica comprovativa da situação
de incapacidade física ou mental, prevista no n.o 4 do
artigo 11.o, deve ser apresentada em simultâneo com
a prova de escolaridade relativa ao ano em que ocorra
esta situação.

3 — Nas situações a que se refere o n.o 5 do
artigo 11.o, a declaração médica deve ser apresentada
em simultâneo com a prova de escolaridade relativa ao
ano em que o jovem completa 24 anos.

4 — A prova da situação escolar pode vir a ser efec-
tuada por troca de informação nos termos da articulação
prevista no artigo 29.o, nos termos a definir por lei.

Artigo 45.o

Efeitos da falta de apresentação da prova escolar

1 — A falta de apresentação das provas de escola-
ridade nos prazos estabelecidos no artigo anterior deter-
mina a suspensão do pagamento do abono de família
para crianças e jovens a partir do mês seguinte ao termo
dos mesmos.

2 — Nas situações previstas no número anterior, as
entidades gestoras das prestações comunicarão ao inte-
ressado que a falta de apresentação das provas no prazo
de 10 dias úteis, a contar da notificação, determina,
salvo justificação atendível, a perda do direito ao abono
de família para crianças e jovens desde o início do ano
escolar em curso e até ao fim do mês em que seja efec-
tuada a produção da prova.



N.o 177 — 2 de Agosto de 2003 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 4603

Artigo 46.o

Falta de provas ou declarações

1 — Sempre que o serviço competente verifique a
falta de algum documento probatório necessário ao
reconhecimento do direito, comunica o facto aos inte-
ressados.

2 — Da referida comunicação deve constar que a não
apresentação do documento em falta, no prazo de
10 dias úteis, determinará a suspensão do procedimento,
sem prejuízo da aplicação das regras de caducidade do
direito previstas no presente diploma.

3 — A instrução dos processos resultantes de novo
requerimento deve ser feita com o aproveitamento pos-
sível dos elementos que integravam o processo anterior.

SUBSECÇÃO III

Sanções

Artigo 47.o

Contra-ordenações

1 — As falsas declarações ou omissões relativas às
situações previstas nos artigos 33.o a 35.o e 37.o a 39.o,
de que resulte concessão indevida de prestações, cons-
tituem contra-ordenação punível com coima de E 100
a E 250.

2 — As falsas declarações relativas às situações pre-
vistas nos artigos 36.o e 40.o constituem contra-orde-
nação punível com coima de E 250 a E 2494.

SECÇÃO III

Processo decisório e pagamento das prestações

Artigo 48.o

Decisão expressa

A atribuição das prestações é objecto de decisão
expressa das entidades gestoras competentes.

Artigo 49.o

Comunicação da atribuição das prestações

As instituições ou serviços gestores das prestações
por encargos familiares devem notificar os requerentes
da atribuição dos respectivos montantes e da data a
que o início das mesmas se reporta, tratando-se de pres-
tações de concessão continuada.

Artigo 50.o

Comunicação da não atribuição das prestações

1 — Se na apreciação do processo se verificar que
não se encontram reunidas as condições para a atri-
buição das prestações, devem as entidades gestoras
informar o requerente:

a) Do não preenchimento das condições de atri-
buição;

b) De que deve fazer prova da existência das con-
dições legais no prazo que lhe for estabelecido
para o efeito;

c) De que o pedido se considera indeferido no
dia seguinte ao termo do prazo estabelecido,
desde que durante o mesmo não se tenha pro-
cedido à comprovação respectiva.

2 — Sempre que os elementos remetidos pelo reque-
rente não permitam a verificação das condições de atri-
buição das prestações, há lugar à emissão de decisão,
devidamente fundamentada.

Artigo 51.o

Pagamento das prestações

1 — O pagamento das prestações previstas neste
diploma é efectuado aos respectivos requerentes, sem
prejuízo do disposto nos números seguintes.

2 — Quando houver decisão judicial com trânsito em
julgado indicando a pessoa a quem as prestações devem
ser pagas, é a elas que se efectua o respectivo pagamento.

3 — Sem prejuízo do disposto no n.o 2, para garantir
a aplicação do abono de família para crianças e jovens
em favor dos seus titulares, o mesmo pode ser pago
directamente a outra das pessoas com legitimidade para
requerer.

Artigo 52.o

Prazo de prescrição

1 — O prazo de prescrição do direito às prestações
vencidas é de cinco anos, findo o qual revertem a favor
das entidades gestoras das prestações.

2 — Para efeito de prescrição do direito às prestações,
considera-se que a contagem do respectivo prazo se ini-
cia no dia seguinte àquele em que foram postas a
pagamento.

3 — São equiparadas a prestações postas a pagamento
as que se encontrem legalmente suspensas por incum-
primento de obrigações imputável ao titular ou às pes-
soas a quem as prestações são pagas.

CAPÍTULO VII

Disposições finais e transitórias

Artigo 53.o

Execução

1 — Os procedimentos administrativos necessários à
execução do disposto no presente diploma são apro-
vados por portarias conjuntas dos Ministros de Estado
e das Finanças e da Segurança Social e do Trabalho.

2 — Se a definição de procedimentos administrativos
se inserir no âmbito de competências de apenas um
dos ministros da tutela, a sua aprovação tem lugar
mediante portaria do respectivo ministro.

Artigo 54.o

Ressalva de direitos adquiridos

O disposto no presente diploma não prejudica a
manutenção dos direitos adquiridos em matéria de por-
tabilidade do direito às prestações.
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Artigo 55.o

Bonificação por deficiência

Mantém-se a bonificação por deficiência prevista no
Decreto-Lei n.o 133-B/97, de 30 de Maio, que acresce
ao abono de família para crianças e jovens concedido
nos termos deste diploma.

Artigo 56.o

Revogação

1 — São derrogados na parte relativa às prestações
reguladas neste diploma:

a) O Decreto-Lei n.o 133-B/97, de 30 de Maio,
na redacção que lhe foi dada pelos Decretos-
-Leis n.os 341/99, de 25 de Agosto, e 250/2001,
de 21 de Setembro, bem como o Decreto Regu-
lamentar n.o 24-A/97, de 30 de Maio, na redac-
ção que lhe foi dada pelo Decreto Regulamentar
n.o 15/99, de 17 de Agosto, e demais legislação
complementar;

b) O Decreto-Lei n.o 160/80, de 27 de Maio, na
redacção que lhe foi dada pelo Decreto-Lei
n.o 133-C/97, de 30 de Maio, e respectiva legis-
lação complementar.

2 — São igualmente derrogados no que respeita ao
âmbito material em relação às prestações previstas neste
diploma:

a) O Decreto-Lei n.o 328/93, de 25 de Setembro;
b) O Decreto-Lei n.o 40/89, de 1 de Fevereiro.

Artigo 57.o

Conversão

1 — Os subsídios familiares a crianças e jovens con-
cedidos ao abrigo da legislação derrogada são conver-
tidos nas prestações designadas por abono de família
para crianças e jovens concedidas nos termos do pre-
sente diploma, observando-se o regime de identificação
e enquadramento previstos no artigo 5.o

2 — Para cumprimento do disposto na parte final do
número anterior, as entidades gestoras das prestações
devem desencadear os procedimentos necessários ao
processo de identificação e enquadramento.

3 — Relativamente às situações geridas pelas entida-
des gestoras do âmbito da função pública ou pelas caixas
de actividade ou de empresa ainda subsistentes, os pro-
cedimentos a observar na identificação e enquadra-
mento são definidos de acordo com o estabelecido no
n.o 3 do artigo 5.o

4 — A gestão das prestações convertidas nos termos
do n.o 1, nos casos em que não seja o mesmo centro
distrital de solidariedade e segurança social competente
por força do estabelecido na alínea a) do artigo 28.o,
mantém-se, transitoriamente, no âmbito dos centros dis-
tritais de solidariedade e segurança social competentes
ao abrigo da legislação anterior, devendo as instituições
desencadear os procedimentos necessários à concreti-
zação da transferência de competências.

Artigo 58.o

Comissão de acompanhamento

1 — É criada uma comissão de acompanhamento, de
âmbito nacional, composta por elementos designados
pelos Ministros de Estado e das Finanças e da Segurança
Social e do Trabalho, em representação das instituições
e serviços competentes para a gestão das prestações,
a que se refere o artigo 28.o, com o seguinte objectivo:

a) Definir os procedimentos a observar para cum-
primento do disposto no n.o 3 do artigo 5.o e
no n.o 3 do artigo 57.o e apresentar a corres-
pondente proposta de enquadramento norma-
tivo;

b) Estabelecer, no prazo máximo de um ano, um
plano de transição para a gestão unificada das
prestações garantidas nas eventualidades cober-
tas pelo subsistema de protecção familiar, o qual
deverá ser aprovado pelos ministros da respec-
tiva tutela;

c) Estabelecer um plano de promoção das arti-
culações previstas no artigo 29.o, no prazo
máximo de um ano, bem como propor, em con-
junto com as entidades envolvidas, o enquadra-
mento normativo dos procedimentos a observar
na troca de informação, designadamente para
efeitos do disposto no n.o 4 do artigo 36.o, no
n.o 3 do artigo 40.o e no n.o 4 do artigo 44.o

2 — A designação dos elementos referidos no n.o 1
é feita por despacho conjunto.

Artigo 59.o

Produção de efeitos

O regime estabelecido no presente diploma aplica-se:

a) Às prestações requeridas após a sua entrada em
vigor;

b) Às relações jurídicas prestacionais constituídas
ao abrigo da legislação anterior e que se man-
tenham na vigência da lei nova.

Artigo 60.o

Montante adicional

Por referência ao mês de Outubro de 2003 é atribuído
aos titulares de abono de família para crianças e jovens
um montante adicional nas condições previstas no
artigo 15.o

Artigo 61.o

Procedimentos transitórios

1 — As instituições e serviços gestores das prestações
devem, a partir da data da publicação do presente
diploma, desencadear os procedimentos necessários ao
apuramento dos elementos de que depende o montante
do abono de família para crianças e jovens.

2 — Para efeitos do disposto no número anterior, as
entidades gestoras das prestações devem remeter, às pes-
soas a quem o subsídio familiar a crianças e jovens era
pago ao abrigo da legislação anterior, o formulário ade-



N.o 177 — 2 de Agosto de 2003 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 4605

quado à obtenção dos elementos relativos à composição
do agregado familiar e respectivos montantes anuais de
rendimentos ilíquidos relativos ao ano transacto, nos
termos dos artigos 8.o e 9.o, bem como indicar os núme-
ros de identificação da segurança social e fiscal, se os
houver, e, ainda, o número de titulares com direito à
prestação inseridos no agregado familiar.

3 — As declarações constantes do formulário a que
se refere o número anterior produzem efeitos relati-
vamente aos montantes das prestações a pagar a partir
do início de vigência do presente diploma e durante
o ano civil de 2004.

4 — O formulário deve ser devolvido no prazo que
para o efeito for estipulado.

5 — Em caso de não apresentação do formulário, nos
termos previstos nos números anteriores, dentro do
prazo determinado, devem as entidades gestoras das
prestações notificar os interessados de que a sua não
apresentação, no prazo de 10 dias úteis, sem justificação
atendível, determina a perda do direito à prestação
desde o início de vigência deste diploma e até ao fim
do mês em que seja efectuada a produção da prova.

Artigo 62.o

Entrada em vigor

O presente diploma entra em vigor em 1 de Outubro
de 2003, ressalvado o disposto no artigo anterior, que
entra em vigor no dia imediato ao da sua publicação.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 13
de Junho de 2003. — José Manuel Durão Barroso —
Maria Manuela Dias Ferreira Leite — Maria Celeste Fer-
reira Lopes Cardona — António José de Castro Bagão
Félix.

Promulgado em 16 de Julho de 2003.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 21 de Julho de 2003.

O Primeiro-Ministro, José Manuel Durão Barroso.
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